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COMMISSION DE L’ÉCONOMIE, DE L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE ET DE L’AGRICULTURE

Présidence de Mme Cremasco, Présidente

OUVERTURE DE LA SÉANCE

- La séance est ouverte à 10 heures 2 minutes.

Mme la Présidente. – La séance est ouverte.

ORGANISATION DES TRAVAUX

Examen de l’arriéré

Mme la Présidente.  –  L’ordre  du  jour  appelle 
l’examen de l’arriéré de notre commission. Quelqu’un 
a-t-il une suggestion à faire ?

Personne. Merci.

AUDITIONS

LES ASSURANCES CLIMATIQUES 
MULTIRISQUES EN AGRICULTURE

Mme la Présidente.  –  L’ordre  du  jour  appelle  les 
auditions sur les assurances climatiques multirisques en 
agriculture.

Mme Cassart-Mailleux a déjà été désignée en qualité 
de rapporteuse.

Comme  vous  le  savez,  les  membres  de  la 
commission  ont  souhaité  procéder  à  l’audition  des 
représentants de la compagnie d’assurances Vereinigte-
Hagel avant de clôturer le rapport de la mission d’une 
délégation de la commission à Reims et à Luxembourg 
sur  les  assurances  climatiques  multirisques  en 
agriculture.  Je  vous  remercie  d’être  venus  à  leur 
demande.

Je vais directement vous présenter aux membres de 
cette  commission.  M. Schreuder  est  directeur  de 
Vereinigte-Hagel  pour  les  Pays-Bas  et  la  Belgique. 
M. Schreuder  ne  parlant  pas  le  français,  c’est  donc 
Mme Micolon,  son assistante,  qui  nous  fera  le  plaisir 
d’assumer la traduction des propos.  Nous avons aussi 
M. De Jaeger,  qui,  lui,  est  consultant  technique  et 
commercial  en  agriculture,  qui  nous  a  rejoints 
également. Merci à vous d’être venus.

On a systématiquement une méthodologie : après un 
petit exposé d’une vingtaine de minutes sur le sujet qui 

vous a été transmis par le secrétariat de la commission, 
nous procéderons à un échange de vues sur le sujet, si 
vous le voulez bien.

Audition de M. Schreuder et Mme Micolon,  
Représentants de la compagnie d’assurances  

Vereinigte-Hagel

Mme la Présidente.  –  La  parole  est  à 
Mme Micolon.

Mme Micolon,  Représentante  de  la  compagnie 
d’assurances  Vereinigte-Hagel.  –  Hélas,  M. Schreuder 
ne  parle  pas  le  français.  Je  vais  donc  assurer  la 
traduction du mieux que je peux.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Schreuder.

M. Schreuder,  Représentant  de  la  compagnie 
d’assurances  Vereinigte-Hagel.  –  (L’intervenant  
s’exprime en néerlandais)

Mme Micolon,  Représentante  de  la  compagnie 
d’assurances  Vereinigte-Hagel.  –  Merci  pour 
l’invitation.

Mes parents étaient eux-mêmes agriculteurs. Depuis 
2007,  je  suis  directeur  pour  l’assurance  Vereinigte-
Hagel pour la Belgique et pour les Pays-Bas.

On a fait une toute petite présentation pour vous. On 
va commencer par présenter la société Vereinigte-Hagel.

Vereinigte-Hagel est une coopérative agricole, créée 
en 1824, qui assure les cultures de plein air. Cette année, 
en juin, la compagnie aura 200 ans d’expérience.

On assure uniquement les cultures en plein air, pour 
lesquelles nous sommes leader du marché en Europe.

La  Vereinigte-Hagel  est  une  coopérative.  Elle  ne 
cherche pas exclusivement à faire du profit, mais surtout 
à aider les agriculteurs à protéger leurs cultures en plein 
air.

Depuis  2010,  on  travaille  en  collaboration  avec 
Crelan et AG, en Belgique.

La gestion des risques agricoles devient de plus en 
plus  importante  pour  les  agriculteurs,  surtout  ces 
dernières années.
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En tant qu’assureur, on n’a pas tout assuré dans le 
domaine agricole. Cela commence par l’agriculteur qui 
doit lui-même prendre bien évidemment des mesures de 
prévention.

Durant  les  cinq  dernières  années,  il  y  a  eu  une 
énorme  augmentation  de  tous  les  aléas  climatiques, 
surtout de la sécheresse, du gel.

La  base,  c’est  la  prévention.  On  a  noté  sur  le 
PowerPoint tout ce que l’exploitant pouvait  mettre en 
place pour se prémunir des aléas.

On voit également que certaines cultures ne peuvent 
plus  être  pratiquées  dans  certaines  régions  que  l’on 
couvre  en  Europe.  Cela  demande  à  l’agriculteur  de 
s’adapter en fonction du changement climatique.

Pour les agriculteurs, on intervient après ces mesures 
de  prévention,  en  tant  que  facteur  d’atténuation  des 
risques, en tant que filet de sécurité.

Il  y a  des choses qui  nous paraissent  importantes, 
essentielles  pour  la  création d’une nouvelle  assurance 
multirisque. On s’est permis de vous les résumer sur le 
PowerPoint.

L’assurance multirisque a déjà été mise en place aux 
Pays-Bas  et  en  Flandre.  On  a  constaté,  en  tant 
qu’assureur,  que  des  agriculteurs  revenaient  souvent 
vers  nous concernant  quelques problèmes spécifiques. 
On  va  vous  en  faire  part  pour,  éventuellement, 
directement  vous aider  à  surmonter  les  « maladies  de 
jeunesse ».

Pour beaucoup d’agriculteurs, il serait préférable de 
payer la prime nette et non la prime brute parce que cela 
représente un montant assez conséquent. S’il y avait la 
possibilité  de  ne  payer  que  la  prime  nette  sans  le 
montant  de  la  subvention,  ce  serait  une  très  bonne 
chose.

L’agriculteur ne paierait que 35 % de la prime. Ce 
qui  se  passe  actuellement  en  Flandre,  c’est  qu’il  doit 
payer 100 % de la prime et par la suite, il récupère les 
65 %.  Cela  les  oblige  à  sortir  un  montant  assez 
important  directement.  Au Luxembourg,  ils  ne sortent 
que  35 %  de  la  prime ;  après,  c’est  l’assureur  qui 
récupère les 65 %.

En  Flandre,  ce  n’est  pas  possible,  ils  doivent 
vraiment payer 100 % de la prime. Au Luxembourg et 
aux Pays-Bas, ils ont la possibilité de payer uniquement 
le pourcentage de la prime qu’ils doivent de toute façon 
payer.  On  a  constaté,  lorsque  cette  possibilité  a  été 
utilisée,  une  augmentation  des  agriculteurs  qui  ont 
contracté une assurance multirisque.

On a donné un exemple avec les primes nettes ou 
brutes en page 6 pour que ce soit bien clair.

Pour le rapport d’audition, on s’est dit que, pour le 
déclenchement  de  l’assurance  récolte  qui  est 
subventionnée,  ce  serait  bien  de  partir  d’un  seuil  de 
20 % de pertes en fonction des cultures et des aléas.

On  travaille  avec  la  Flandre,  qui  a  un  système 
numérique particulièrement pratique et bien fait pour les 
agriculteurs. C’est un bon exemple.

Ce  n’est  pas  le  cas  partout,  mais  il  est  important 
pour  les  agriculteurs  de  savoir,  s’ils  obtiennent  un 
pourcentage de subvention, qu’il s’agit bien du taux de 
subvention complet et non basé sur un budget établi à 
l’avance en fonction du nombre d’agriculteurs assurés. 
Si la subvention est de 65 %, cela devrait être 65 %, et 
non 60 % ou 55 % en fonction du nombre d’agriculteurs 
qui ont demandé la subvention.

Sur  les  15 pays  en  Europe,  14  d’entre  eux  ne 
disposent  pas  de  la  taxe  sur  l’assurance.  Pour 
encourager les agriculteurs à s’assurer par le biais d’une 
assurance  multirisque,  il  serait  bien  d’établir  une 
exonération  fiscale  de  la  taxe  d’assurance.  C’est 
possible dans 14 pays sur les 15.

Ce  point-ci  a  également  été  soulevé  auprès  du 
ministère flamand.

En Flandre, il est possible uniquement de faire des 
contrats  d’un  an.  Il  serait  peut-être  bien  de  leur 
permettre de faire des contrats de trois ans, ce qui leur 
permettrait  d’obtenir  une  baisse  de  leurs  primes  s’ils 
restent clients pendant trois ans. Ce n’est pas permis en 
Flandre.  Cela pourrait  être quelque chose à mettre en 
place en Wallonie.

Tout  cela  sera  permis  si  l’on  travaille  en 
collaboration  tous  ensemble :  l’État,  les  assureurs  et 
bien sûr les agriculteurs.

Au  départ,  vous  nous  aviez  demandé  de  savoir 
comment marche le système au Luxembourg.

Ils  ne  font  pas  appel  à  la  PAC.  Ils  utilisent 
uniquement les moyens financiers du pays.

Ils  travaillent  avec  un  seuil  de  déclenchement  de 
20 % et avec une subvention de 65 %. Ils ont un Fonds 
des calamités uniquement pour les cultures qui ne sont 
pas assurables. Ils ont un taux de participation entre 50 
et 55 % et à peu près 70 % pour l’assurance multirisque.

Vereinigte-Hagel  est  le  principal  assureur 
multirisque au Luxembourg.

Les  agriculteurs  ne  paient  que  la  prime  nette.  Ils 
travaillent  également  avec  un  plafond  de  primes  par 
hectare. C’est quelque chose de tout à fait différent des 
autres États du Benelux.

Le  montant  maximum  du  dédommagement  est 
décidé par l’assureur. Il y a bien sûr des réductions pour 
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les agriculteurs qui prennent des mesures de prévention. 
Comme ils paient uniquement la prime nette,  fin juin 
l’assureur reçoit  déjà 80 % de la subvention de l’État 
qui est accordée.

C’est un tout petit résumé de ce que l’on a fait. Si 
vous avez des questions, n’hésitez pas.

Échange de vues

Mme la Présidente. – La parole est à M. Florent.

M. Florent (Ecolo).  – Merci,  Monsieur Schreuder, 
pour  votre  exposé,  et  Madame  Micolon,  pour  la 
traduction.

J’aurai  quelques  questions  sur  le  système  mis  en 
place par votre assurance.

On a  visité  le  système  assurantiel  français  qui  se 
base  beaucoup  sur  un  indice  Airbus  qui  est  une 
cartographie avant/après par des satellites pour essayer 
de déterminer le préjudice par rapport à une sécheresse, 
par  rapport  à  une  inondation.  Avez-vous  un  système 
similaire  ou  utilisez-vous  plutôt  des  constats  sur  le 
terrain ?

(Réaction de M. Schreuder)

Mme la Présidente. – On ne va pas faire question 
par  question.  Je  vous  propose  que  M. Florent  finisse 
l’ensemble  de  ses  questions.  Autrement,  cela  va  être 
vraiment  très  long.  Vous allez  certainement  avoir  des 
questions  qui  se  recoupent  aussi.  Idéalement,  je 
préférerais  faire  un  tour  de  parole  de  tous  les 
parlementaires.

(Réaction de M. Schreuder)

La parole est à M. Florent.

M. Florent (Ecolo). – N’hésitez pas à nous couper si 
jamais la question n’était pas claire.

Une  des  thématiques  qui  est  revenue  beaucoup, 
notamment  à  Reims,  était  de  savoir  quel  était 
l’ensemble des charges administratives que les assureurs 
doivent  assurer  pour  mettre  en place tout  le  système. 
L’un  des  enjeux  était  de  voir  comment  on  pouvait 
réduire  cette  charge,  parce  qu’elle  se  traduit  par  une 
prime plus élevée pour l’agriculteur.

Ma  dernière  question  est  sans  doute  la  plus 
importante, vous nous avez dit : « Nous accordons une 
réduction de la prime d’assurance pour les agriculteurs 
qui  mettent  en  place  des  mesures  de  prévention ». 
J’aurais voulu avoir un maximum de détails par rapport 
à  ces  mesures  de  prévention  que  vous  attendez  des 
agriculteurs. Avez-vous une nomenclature des mesures 
de prévention qu’ils peuvent mettre en place ? Comment 
les contrôlez-vous ? Est-ce une condition sine qua non 

vraiment  stricte  pour  avoir  accès  à  l’assurance ?  Je 
voudrais avoir un maximum de détails par rapport à ces 
mesures préventives.

Mme la Présidente. – La parole est à Mme Cassart-
Mailleux.

Mme Cassart-Mailleux (MR).  –  Je  tiens  à 
remercier les trois interlocuteurs, parce que l’exposé que 
vous  nous  avez  fait  était  intéressant.  Suite  aux  deux 
missions que nous avons pu faire, il était indispensable 
d’avoir le secteur de l’assurance pour nous donner des 
compléments d’information.

Serait-il  possible  d’avoir  une  copie  des  contrats 
d’assurance  que  vous  avez  au  Grand-Duché  du 
Luxembourg,  ou  aux  Pays-Bas,  ou  en  Flandre ?  Le 
contenu de ces contrats  est  important  pour nous pour 
pouvoir avancer sur le dossier.

Dans les mesures de prévention, j’aurais aimé savoir 
aussi quelles étaient les mesures concrètes de prévention 
que l’agriculteur peut mettre en place afin d’avoir les 
avantages dont vous avez parlé.

Vous mentionnez que le seuil de déclenchement est 
de 20 % au Grand-Duché du Luxembourg, mais lorsque 
nous avons rencontré les gens lors de notre mission, un 
agriculteur de la Chambre d’agriculture du Luxembourg 
nous  avait  indiqué  que  le  seuil  de  déclenchement  du 
dédommagement était fixé à 36 ou 31 % si une prime 
plus importante était payée. Est-ce vrai ? Qu’en est-il ? 
On aimerait y voir un peu plus clair.

Pouvez-vous  nous  expliquer  –  je  rejoins  une 
question de M. Florent  – comment vous constatez les 
dégâts ?  Je  sais  qu’il  y  avait  des  stations 
météorologiques au Luxembourg. En Région wallonne, 
la manière de fonctionner est tout à fait différente.

Les 6,5 % correspondent-ils à une taxe ou à un taux 
de TVA ?

(Réaction de M. Schreuder)

Ce n’est donc pas la TVA ; c’est une taxe.

J’ai  aussi  compris  –  mais  je  pense  que  c’est  une 
équation bien spécifique – que s’il n’y a pas cette taxe, 
s’il y a un contrat qui passe de un à trois ans, et si c’est 
subsidié directement à 65 %, le nombre d’agriculteurs 
qui  prennent  cette  assurance  est  beaucoup  plus 
important. De votre côté, si vous avez trois ans, vous 
avez  la  possibilité  de  faire  une  prime  intéressante.  Il 
serait intéressant d’en savoir plus.

On a parlé du Grand-Duché et des Pays-Bas, mais 
vous  dites  que  15 pays  de  l’Union  européenne  y 
souscrivent,  dont  14  n’ont  pas  cette  taxe  de  6,5 %. 
Comment cela se passe-t-il  ailleurs ? On n’a peut-être 
pas  besoin  de  toutes  les  réponses  par  rapport  aux 
15 États  membres  aujourd’hui,  mais  il  serait  bon  de 
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nous  envoyer  ces  informations  parce  qu’elles 
demandent quand même un peu plus de recherches et de 
précisions. C’est intéressant pour notre réflexion et pour 
notre travail de fond.

Mme la Présidente.  –  La  parole  est  à 
M. Schonbrodt.

M. Schonbrodt (PTB). – Dans la prolongation de la 
question qui a été posée, j’ai d’abord une question sur la 
manière de déterminer les dommages. Pour être clair, on 
a eu d’une part des discussions avec des assurances pour 
qui tout le système est fondé sur le contrôle satellitaire, 
et  d’autre  part  des  rencontres,  par  exemple  avec 
l’administration publique luxembourgeoise, pour qui la 
technologie n’était pas du tout fiable, n’était pas du tout 
au point. Ils parlaient plutôt d’un maillage de stations 
météorologiques. 

J’ai l’impression que, de toute manière, il  y a des 
problèmes dans la  détermination… Pour les satellites, 
l’on  nous  a  expliqué  dans  le  détail  la  complexité  de 
poursuivre  les  choses,  le  fait  de  passer  à  travers  les 
nuages – ce genre de choses très concrètes –, et cetera. 
De l’autre  côté,  parfois  il  y  a  une  station météo tout 
près, parfois il n’y en a pas. C’est presque une loterie : 
vais-je miser sur la bonne station météo pour faire mon 
impact ? J’ai l’impression que l’on est – en tout cas à ce 
stade-ci – dans un système qui n’est pas définitif, qui se 
cherche encore, parce qu’il n’y a pas de bonne solution. 
J’aurais voulu savoir comment vous voyez la situation 
actuelle et les mesures qui sont à prendre pour l’avenir.

Le  deuxième  élément  sur  lequel  je  voulais  venir, 
c’est la viabilité à long terme de votre système et son 
avenir. Parce que si nous prenons une position, ce n’est 
pas pour trois ans : c’est pour réformer un système qui a 
été  durable  depuis  de  longues  années.  Nous  voulons 
prendre des décisions qui pourront être durables aussi.

Les calculs du Service public wallon sur la manière 
dont  les  contributions  risquent  d’évoluer  sont  parfois 
assez interpellants. Je ne sais pas quel est votre calcul 
actuariel derrière ce risque, mais je constate que vous 
êtes souvent seuls sur le marché parce j’ai l’impression 
que  peu  trouvent  cela  rentable.  J’imagine  que  votre 
forme  de  coopérative  doit  aider,  mais  avec  quelles 
limites ? 

Finalement,  le  dédommagement  est  quasiment 
automatique – certes, partiel et pas total, mais le niveau 
de risque est quand même très élevé à ce niveau-là. Dès 
lors,  je  m’interroge  sur  la  robustesse  d’un  système 
coopératif par rapport à un système public. Je sais que 
dans certains endroits, vous êtes en parallèle d’un fonds 
public, parfois vous êtes seul, comme au Luxembourg.

Quelle  est  votre  vision  par  rapport  à  cela ?  Ces 
choses sont-elles complémentaires ? Vous estimez-vous 
plus  robustes  ou plus  souples ?  Je  suis  ouvert  à  vous 
entendre,  mais  je  m’interroge  sur  la  viabilité  à  long 

terme de ce système – en tout cas, sans avoir des primes 
qui explosent.

Ici, comme vous le dites, c’est viable parce qu’il y a 
une intervention publique dans la prise en charge de la 
prime. Mais si la prime n’a de cesse d’augmenter parce 
que les risques sont toujours plus importants – et l’on 
sait dans quel sens va le climat –, il  faut savoir aussi 
quelle garantie est laissée pour les fonds publics dans ce 
système.

Enfin,  comment  déterminez-vous  les  bonnes 
mesures  à  prendre  en  termes  de  prévention  et 
d’adaptation au changement climatique ? Êtes-vous en 
dialogue avec les pouvoirs publics sur ces questions ou 
est-ce homemade ? Qu’avez-vous mis en place pour les 
déterminer ?

Mme la Présidente. – La parole est à Mme Schyns.

Mme Schyns (Les  Engagés).  –  Merci  beaucoup 
pour votre présentation et  toutes mes excuses pour le 
léger  retard.  Quelqu’un  m’a  signalé  tout  ce  qui  avait 
déjà  été  expliqué  et  ce  qui  avait  été  posé  comme 
questions. Je ne les poserai donc plus.

Tout  d’abord,  vous  êtes  présents  en  Belgique ; 
combien  d’agriculteurs  précisément  sont  assurés  en 
Belgique ?  Pour  quelle  valeur ?  Quelle  est  votre 
présence en Région wallonne ?

Ensuite,  certains  agriculteurs  luxembourgeois  nous 
indiquaient que le montant de la prime rendait le modèle 
peu attractif. Moins de 50 % des agriculteurs adhèrent à 
votre  système  –  certains  des  collègues  l’ont  évoqué. 
Quelle en est la raison ? Comment analysez-vous cela ?

Enfin, concernant les contrats de trois ans, selon les 
années, les agriculteurs peuvent changer leurs cultures. 
Comment garantit-on le prix stable d’une assurance si 
les types de cultures changent et si, par conséquent, les 
risques peuvent aussi évoluer ?

Mme la Présidente.  –  Vous  voyez  que  plusieurs 
questions  se  regroupent.  C’est  pour  cela  que  l’on  ne 
répond pas à chaque question individuellement.

(Réaction de M. Schreuder)

Madame Schyns, pourriez-vous répéter votre avant-
dernière question ?

La parole est à Mme Schyns.

Mme Schyns (Les Engagés). – Certains agriculteurs 
luxembourgeois nous indiquaient que le montant de la 
prime avait pour conséquence de rendre le modèle pas 
assez  attractif,  pas  assez  intéressant.  Il  y  a  50 % des 
agriculteurs qui y adhèrent. Comment analysez-vous la 
situation par rapport à votre modèle ?
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Mme la Présidente.  –  Nous  allons  suspendre  la 
séance  quelques  minutes  pour  vous  permettre  de 
rassembler vos réponses aux différentes questions.

La séance est suspendue.

- La séance est suspendue à 10 heures 34 minutes.

REPRISE DE LA SÉANCE

- La séance est reprise à 10 heures 47 minutes.

Mme la Présidente. – La séance est reprise.

LES ASSURANCES CLIMATIQUES 
MULTIRISQUES EN AGRICULTURE

Échange de vues
(Suite)

Mme la Présidente. – La parole est à M. Schreuder.

M. Schreuder,  Représentant  de  la  compagnie 
d’assurances  Vereinigte-Hagel.  –  (L’intervenant  
s’exprime en néerlandais)

Mme Micolon,  Représentante  de  la  compagnie 
d’assurances  Vereinigte-Hagel.  –  Concernant  la 
première question, sur la détermination et l’estimation 
des dégâts, l’on utilise les données de l’IRM. On utilise 
également  les  données  de  l’agriculteur.  On  travaille 
ainsi  avec HydroNet,  l’IRM et  l’agriculteur  lui-même 
qui vient avec des données. On utilise tous ces systèmes 
parce que, pour des pluies très abondantes, par exemple, 
dans un rayon de deux kilomètres,  il  peut  y avoir  de 
grosses différences. C’est la raison pour laquelle l’on se 
base sur plusieurs systèmes.

On laisse  toujours  la  porte  ouverte  à  l’agriculteur 
pour  qu’il  vienne  et  qu’il  nous  démontre  qu’il  a  eu 
autant de pourcentage.

Les  dernières  années,  beaucoup  de  systèmes  nous 
ont été proposés pour mesurer justement les dégâts. On 
nous a notamment proposé des systèmes avec satellites. 
Quand ils fonctionnent bien, on veut bien sûr également 
bien travailler avec. Le problème en ce moment, c’est 
qu’ils ne font pas précisément ce qu’ils disent.

Il  y  avait  une  question  aussi  sur  les  frais 
administratifs.  En  tant  que  coopérative,  l’on  essaie 
toujours de maintenir cette partie des frais administratifs 
la plus basse possible pour garder le maximum d’argent 
afin de financer les dégâts en agriculture. Là encore, on 
va remettre l’accent sur le service numérique lancé en 
Flandre qui  est  un avantage autant  pour les assureurs 
que pour les agriculteurs de par son efficacité.

Sur  les  mesures  de  prévention,  nous  donnons 
toujours des réductions de primes aux agriculteurs qui 
prennent des mesures de prévention. Quand ils peuvent, 
par exemple, prendre des mesures de prévention pour la 
sécheresse  et  qu’ils  ont  la  possibilité  d’arroser  leurs 
cultures, on met en place un système de réduction des 
primes.

Sur la façon dont on calcule la prime, cela se fait en 
fonction de la commune, de la culture et de l’aléa qui est 
couvert.  Cette  assurance  est  tellement  spécifique  et 
tellement  technique  que  M. Schreuder  compare 
l’assurance multirisque climatique à un très haut niveau 
comparable au championnat de football.

Beaucoup  d’assurances  pensent  qu’elles  peuvent 
proposer l’assurance climatique multirisque, mais c’est 
tellement spécifique et technique qu’il y en a beaucoup 
qui, après quelques années, mettent la clé sous la porte.

Mme Cassart-Mailleux nous avait  demandé si  l’on 
pouvait  vous  faire  parvenir  un contrat  d’assurance.  Il 
faut savoir que chaque pays a un contrat différent, bien 
évidemment.

Mme Cassart-Mailleux (MR).  –  Il  serait 
effectivement intéressant que vous nous fassiez parvenir 
les différents contrats d’assurance afin que l’on puisse 
entamer un travail de fond. Je pense que ces documents 
sont publics. Un contrat type n’est pas quelque chose de 
top secret. Cependant, si au Luxembourg ou aux Pays-
Bas,  il  y  a  vraiment  des  clauses  spécifiques,  il  serait 
bien qu’on en soit informé pour que l’on puisse faire un 
travail de fond. Cela dit, nous n’avons pas besoin de ces 
exemples dans les cinq minutes.

M. Schreuder,  Représentant  de  la  compagnie 
d’assurances  Vereinigte-Hagel.  –  (L’intervenant  
s’exprime en néerlandais)

Mme Micolon,  Représentante  de  la  compagnie 
d’assurances Vereinigte-Hagel. – Concernant le seuil de 
déclenchement  à  20 %  ou  à  30 %,  selon  notre 
expérience,  il  faut  vraiment  mettre  un  seuil  de 
déclenchement à 20 %, parce que parfois, en fonction de 
l’aléa  climatique,  un  seuil  de  déclenchement  à  30 % 
peut représenter un très gros coût pour l’agriculteur et 
lui faire très mal.

C’est  vraiment  fonction des aléas  climatiques.  Par 
exemple, pour la sécheresse ou pour le gel, un seuil de 
déclenchement à  30 % est  correct,  mais pour d’autres 
aléas,  un  seuil  de  déclenchement  à  20 % devrait  être 
rendu possible.

Pour les grandes cultures, un seuil de déclenchement 
à 30 % est vraiment trop important pour l’agriculteur ; il 
faudrait  pouvoir  prévoir  un  seuil  de  déclenchement  à 
20 %.

J’en viens désormais à l’estimation des dommages.
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Comment cela se passe-t-il  quand un agriculteur a 
un  dégât ?  Il  appelle  l’assurance  et,  à  partir  des 
différents éléments que la base de données HydroNet et 
l’agriculteur nous ont donnés, on va estimer si le dégât 
rentre  dans  la  catégorie  où  l’on  peut  intervenir.  On 
consulte ces trois systèmes de données.

Quand  il  rentre  dans  le  minimum requis  pour  les 
dommages,  on  envoie  un  expert  formé  par  notre 
organisme qui va constater directement les dégâts chez 
l’agriculteur.

On  envoie  chez  l’agriculteur  des  experts  qui 
viennent de la même région que celle où a lieu l’aléa 
climatique.  Cela  fait  déjà  plus  de  200 ans  que  nous 
procédons de la sorte.

Si une nouvelle technique intervient et marche bien, 
tant  mieux.  Nous  sommes  tout  à  fait  ouverts  aux 
nouvelles techniques.

Ainsi, les experts agricoles se rendent sur place avec 
des tablettes. Ils expertisent sur place avec l’agriculteur 
et  ils  envoient directement les données digitalement à 
notre bureau.

Pour ce qui concerne la taxe sur l’assurance, on peut 
vous  envoyer  un  plan  de  tous  les  pays  qui  l’ont 
supprimée.

Mme Cassart-Mailleux (MR).  –  Suite  à  notre 
entretien,  je  pense  effectivement  qu’une  contribution 
écrite  reprenant  les  quelques  informations  que  l’on  a 
demandées serait intéressante, Madame la Présidente.

Mme la Présidente.  –  Les  représentants  de  la 
compagnie  d’assurance  Vereinigte-Hagel sont-ils 
d’accord ? Dans ce cas, le secrétariat de la commission 
réceptionnera cette contribution écrite. Vous pouvez le 
considérer  comme  le  point  de  contact  unique.  On 
dispatchera quant à nous vers tous les membres et tous 
les partis de la commission. Merci beaucoup.

M. Schreuder,  Représentant  de  la  compagnie 
d’assurances  Vereinigte-Hagel.  –  (L’intervenant  
s’exprime en néerlandais)

Mme Micolon,  Représentante  de  la  compagnie 
d’assurances  Vereinigte-Hagel.  –  J’en  arrive  à  ce  qui 
concerne les contrats de plusieurs années, donc de trois 
ans.

Pour  nous,  avoir  un  contrat  de  trois  ans  est 
évidemment  un  gage  de  stabilité.  Forcément,  cela 
implique  moins  de  coûts  pour  nous  et  cela  permet  à 
l’agriculteur de bénéficier d’une certaine réduction.

Il  peut effectivement changer de culture. S’il  a un 
contrat de trois ans en grande culture, il obtiendrait une 
réduction ;  s’il  change  de  culture,  la  réduction 
s’appliquera également sur l’autre culture. Il n’est pas 
bloqué sur un seul type de culture.

Concernant  l’utilisation  des  satellites,  on  en  parle 
beaucoup. Pour l’instant, ce n’est pas encore tout à fait 
au point. On pense que cela sera bien pour un certain 
type  de  culture,  mais  bien  évidemment  probablement 
pas pour tous les types de culture.

Tous  les  ans,  on  a  quelque  chose  qui  change  en 
matière d’assurances multirisques.

C’est quelque chose qui est continuellement en train 
de changer en ce moment.

En  ce  qui  concerne  l’explosion  des  primes,  on 
essaie,  dans  la  mesure  du  possible,  de  limiter 
l’augmentation  des  primes,  mais  il  faut  bien  qu’ils 
comprennent  que  l’agriculteur  lui-même  doit 
maintenant  aussi  faire  quelque  chose.  Il  doit  agir  en 
complément du Fonds des calamités et pas simplement 
compter  sur  ce  fonds.  C’est  vraiment  un  travail 
commun. Cela doit être une collaboration à plusieurs.

Il faut vraiment que cela soit un travail d’ensemble – 
politiques,  assurances  et  syndicats  –  sinon  cela  ne 
fonctionnera pas.

On  est  membre  des  associations  d’agriculteurs  au 
niveau mondial. On travaille avec d’autres entreprises. 
Nous  sommes  prêts  à  travailler  encore  avec  d’autres 
entreprises. On n’est pas limité ; on est ouvert.

Tous les ans, on organise des travaux pour garder les 
experts à niveau, pour voir comment cela évolue, voir 
quels sont les effets des changements climatiques sur le 
rendement.

Pour savoir le nombre d’agriculteurs, cela dépend un 
peu de  la  base  sur  laquelle  on se  situe.  Prend-on les 
agriculteurs  qui  sont  près  de  la  retraite  ou  ceux  qui 
travaillent à côté ?

Dans les grandes cultures, le pourcentage est d’à peu 
près 18 à 20 % tandis qu’il est de 75 % pour les fruits. 
En Flandre, c’est à peu près la même échelle.

Tout  ce  que  l’on  peut  vous  dire,  c’est  qu’au 
Luxembourg actuellement, les 20 dernières années, on a 
payé  plus  de  dégâts  que  de  primes  reçues.  C’est 
probablement  la  raison  pour  laquelle  les  autres  gros 
assureurs partent du marché.

Mme la Présidente.  –  Je  vais  refaire  un  tour  des 
intervenants.

La parole est à M. Florent.

M. Florent (Ecolo).  –  Je  veux  simplement  vous 
remercier  pour  l’ensemble  des  précisions.  C’est  assez 
complet. Je n’ai pas de question complémentaire. 

Mme la Présidente. – La parole est à Mme Cassart-
Mailleux.
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Mme Cassart-Mailleux (MR).  –  Je  voulais  vous 
remercier pour le déplacement. Pour le travail que l’on 
veut réaliser, il  était vraiment intéressant d’avoir cette 
audition.

Les précisions sont  évidemment importantes parce 
que  l’on  n’a  pas  d’assurance  multirisque  en  Région 
wallonne – même si l’on a l’assurance grêle –, de sorte 
que c’est quand même nouveau. Si l’on doit avoir une 
réflexion  sur  le  Fonds  des  calamités  et  sur  leur 
assurance multirisque, votre expérience et l’expérience 
des  quinze  États  membres  de  l’Union européenne est 
indispensable.  L’objectif  premier  est  de  bien faire  les 
choses et de ne pas se planter.

Par rapport aux contrats et aux évolutions, n’hésitez 
pas à nous envoyer le plus de documents possible. Cela 
nous  permettra,  à  la  lecture  de  ce  qui  se  passe  dans 
d’autres États membres, d’avancer sur le dossier. On est 
en fin de législature, mais cela nous permettra peut-être 
de revenir vers vous avec des questions écrites ou, au 
besoin, pour prendre des contacts, car l’objectif est de 
bien faire les choses.

Mme la Présidente.  –  La  parole  est  à 
M. Schonbrodt.

M. Schonbrodt (PTB). – Ce sera peut-être entendu, 
mais j’appréhende avec scepticisme cette audition et les 
visites,  ou  la  perspective  de  privatiser  le  Fonds  des 
calamités ou l’assurance multirisque ici. 

Dans  votre  présentation,  lorsque  l’on  parle  de  la 
future augmentation des primes – je peux entendre que 
ce soit contraint et forcé, ce n’est pas la question –, je 
sens  que  cela  confirme  la  tendance  du  « bond  dans 
l’inconnu » dans  toute  une  série  de  choses.  Pour 
reprendre  vos  propos,  chaque  année,  de  nouveaux 
apprentissages et  d’ajustements  sont  à  faire.  J’ai  bien 
compris que ce n’était pas possible pour vous de nous 
prédire  où  l’on  en  sera  dans  20 ans  concernant  cette 
question.

J’en  profite  pour  vous  souhaiter  un  joyeux 
anniversaire, vous avez rappelé, dans votre PowerPoint, 
que vous travailliez depuis 200 ans. 

J’ai aussi entendu aussi votre point sur les satellites. 
Vous dites que tout cela a confirmé l’importance d’avoir 
des  experts  de  terrain.  Au  regard  de  l’étendue  et  du 
nombre  de  dégâts,  je  me  questionne  sur  l’armée 
d’experts que vous devriez constituer. Un travail avec le 
public  est-il  possible  à  ce  niveau-là ?  En  effet,  cela 
représente  beaucoup  de  monde  et  j’imagine  que  le 
timing  en  termes  de  capacité  de  remboursement  des 
agriculteurs doit également entrer en ligne de compte. 
Cela n’avait pas été établi dans les questions du premier 
tour et il aurait été intéressant d’entendre votre point de 
vue sur le sujet.

Enfin, concernant les mesures, vous avez dit tout à 
l’heure,  si  j’ai  bien  compris,  que  quand  des  mesures 

d’irrigation sont prises, par exemple, vous baissiez les 
primes.  Si  vous  dites  que,  en  cas  d’irrigation,  il  y  a 
moins  de  primes,  êtes-vous  ouverts,  dans  l’hypothèse 
d’adaptations  –  changement  d’espèce,  ou  autre  –,  à 
collaborer avec le public pour cette détermination ? Ou 
bien,  cela  rentre-t-il  purement  et  simplement  dans  un 
calcul actuariel ?

Notez la différence que j’en fais.  Un fonds public 
sera peut-être plus robuste et va rembourser pour faire 
différemment,  tandis  qu’une  assurance  va  plutôt 
rembourser par rapport à un dommage spécifique.

Mme la Présidente. – La parole est à Mme Schyns.

Mme Schyns (Les Engagés). – J’ai eu la réponse à 
mes trois questions, merci.

Mme la Présidente. – M. Fontaine n’était pas dans 
le premier tour, mais il peut intervenir maintenant.

La parole est à M. Fontaine.

M. Fontaine (PS). – Merci pour votre mansuétude, 
Madame la Présidente.

Ma question est un peu particulière. Je vois que vous 
travaillez dans 15 pays, que la Belgique est complète sur 
votre  carte,  mais  si  j’ai  bien compris,  vous  travaillez 
essentiellement avec la Flandre. Avez-vous déjà eu des 
contacts  avec  les  syndicats  agricoles  wallons ?  Dans 
l’affirmative, de quelle teneur étaient ces contacts ? Cela 
pourrait aussi nous guider dans notre réflexion. Je vous 
remercie pour la présentation et la traduction.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Schreuder.

M. Schreuder,  Représentant  de  la  compagnie 
d’assurances  Vereinigte-Hagel.  –  (L’intervenant  
s’exprime en néerlandais)

Mme Micolon,  Représentante  de  la  compagnie 
d’assurances Vereinigte-Hagel. – Il faut savoir que toute 
la Belgique est couverte. Sur la Flandre, l’on propose 
bien  sûr  l’assurance  multirisque  et  on  travaille 
également sur la Wallonie en proposant principalement 
l’assurance  grêle.  Mais  pour  certaines  cultures,  l’on 
ajoute l’aléa tempête et l’aléa de pluies abondantes. En 
Wallonie,  on  travaille  en  collaboration  avec  des 
courtiers.

Pour  l’évaluation  des  dégâts,  on  travaille  avec 
80 experts  pour  les  Pays-Bas  et  chaque  expert  est 
spécialisé dans une culture bien spécifique. Ils sont tous 
free-lances.  En  Flandre,  on  travaille  avec  35 experts 
également tous spécialisés.

Tous les ans, ces experts ont des formations pour se 
maintenir à niveau. Ils sont ou ont été eux-mêmes des 
agriculteurs ; ils ont vraiment l’expérience du terrain. Ils 
connaissent  les  cultures,  mais,  de  surcroît,  ils  savent 
aussi communiquer avec les agriculteurs.

7 PW – Session 2023-2024 – CRIC n° 139 – Économie – Mardi 9 avril 2024



J’en  viens  à  cette  question  sur  les  primes  et 
comment  les  maintenir  pour  qu’elles  n’explosent  pas. 
Aux Pays-Bas, on travaille par exemple avec un signal 
de valeur. Sur une période de six ans, 50 % de ce que 
nous recevons doit être destiné au paiement des dégâts.

En fait, la période de six ans est un peu trop courte 
pour  nous  en  tant  qu’assureurs,  mais  elle  permet  de 
moduler, de fixer une limite et de faire en sorte que les 
primes n’augmentent pas.

On dit toujours que les assureurs essaient de mettre 
de l’argent dans leurs poches. Il est sûr que l’on ne veut 
pas non plus perdre de l’argent, mais notre but premier 
est d’aider les agriculteurs.

Concernant  notre  collaboration  avec  les  pouvoirs 
publics pour les recherches, on est tout à fait d’accord 
pour travailler avec les pouvoirs publics et fournir tous 
les éléments qui pourraient les aider.

En ce qui concerne les mesures de prévention, c’est 
la base. On est tout à fait ouverts à travailler avec les 
pouvoirs publics.

La question a été posée pour savoir si, en Wallonie, 
nous avions discuté avec un syndicat agricole. Oui, nous 
avons eu des contacts avec la FWA en l’occurrence.

Effectivement, ce qui va être mis en place est assez 
nouveau et  complexe.  Il  nous  a  donc  semblé  bon de 
pouvoir rencontrer effectivement les organisations – la 
FWA, donc.

Concernant la manière dont on travaille actuellement 
aux  Pays-Bas,  on  travaille  en  direct  avec  les 
agriculteurs.  En  Belgique,  on  travaille  plutôt  avec  un 
système de courtiers  parce que c’est  ce qui  se fait  le 
plus. Si l’assurance multirisque se met en place, on a 
l’intention de mettre en place une équipe d’experts et de 
gens qui travaillent spécifiquement sur la Wallonie afin 
d’être plus proche des agriculteurs.

Mme la Présidente. – Je vous rappelle la demande 
de Mme Cassart-Mailleux. Si vous pouviez transmettre, 
par écrit, les compléments d’information au secrétariat 
de la commission, nous sommes preneurs puisque c’est 
dans  le  cadre  d’un  rapport  global  sur  l’assurance 
multirisque pour les agriculteurs et les agricultrices.

Mme Micolon,  Représentante  de  la  compagnie 
d’assurances  Vereinigte-Hagel.  –  Si  Mme Cassart-
Mailleux a des questions spécifiques. On pourra, dans la 
mesure du possible, y répondre par l’intermédiaire du 
secrétariat de la commission. Il n’y a pas de problème.

Mme la Présidente. – Merci beaucoup. C’est plutôt 
dans le cadre général de la discussion qui a eu lieu ici. 
C’est pour que tout le monde puisse avoir la même vue 
sur les travaux. Je vous remercie d’être venus participer 
à nos travaux.

Confiance au président et au rapporteur

Mme la Présidente. – À l’unanimité des membres, 
il  est décidé de faire confiance à la présidente et à la 
rapporteuse pour l’élaboration du rapport.

ORGANISATION DES TRAVAUX
(Suite)

Mme la Présidente.  –  Nous  en  arrivons 
normalement aux projets et propositions de décret. Vous 
savez que M. le Ministre arrivera à 14 heures dans cette 
commission. Après en avoir discuté avec les uns et les 
autres,  je  vous  proposerais  de  passer  à  l’examen des 
propositions de décret pour avancer dans l’ordre du jour 
et  de  reporter  les  projets  de  décret  au  moment  de  la 
présence  de  M. le Ministre ;  d’autant  que,  il  y  a 
quelques  jours,  des  avis  du  Conseil  d’État  ont  été 
rendus, ou sont en attente, et donc vont nous permettre 
d’examiner ces textes.

La parole est à M. Schonbrodt.

M. Schonbrodt (PTB).  – Je n’ai  pas de problème 
sur  le  principe.  Comme il  y  a  beaucoup  de  points  à 
l’ordre du jour, peut-on être juste précis sur les points 
qui passent devant et sur l’impact concret sur l’ordre du 
jour ? Commence-t-on par la pétition ou celle-ci reste-t-
elle en fin de…

Mme la Présidente. – Pour ne pas trop chambouler 
l’ordre du jour, je vous propose de laisser les projets de 
décret  sur  le  côté,  de  commencer  par  le  document 
n° 1645  et  de  revenir  à  14 heures  sur  les  documents 
n° 1657 et 1664. 

La parole est à M. Schonbrodt.

M. Schonbrodt (PTB). – Madame la Présidente, il y 
a une réunion du Bureau à 12 heures 30.

Mme la Présidente. – La commission suspendra ses 
travaux à 12 heures 30.
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PROJETS ET PROPOSITIONS

PROPOSITION DE DÉCRET MODIFIANT LE 
DÉCRET DU 14 DÉCEMBRE 2023 MODIFIANT 

LE CODE DU DÉVELOPPEMENT 
TERRITORIAL ET LE DÉCRET DU 

6 NOVEMBRE 2008 PORTANT 
RATIONALISATION DE LA FONCTION 

CONSULTATIVE ET ABROGEANT LE DÉCRET 
DU 5 FÉVRIER 2015 RELATIF AUX 

IMPLANTATIONS COMMERCIALES,
DÉPOSÉE PAR MM. ANTOINE, DESQUESNES, 

DISPA, MATAGNE, MMES SCHYNS ET 
GOFFINET

(DOC. 1645 (2023-2024) N° 1 ET 2)

Mme la Présidente.  –  L’ordre  du  jour  appelle 
l’examen de la proposition de décret modifiant le décret 
du  14 décembre 2023  modifiant  le  Code  du 
développement  territorial  et  le  décret  du 
6 novembre 2008 portant rationalisation de la fonction 
consultative  et  abrogeant  le  décret  du  5 février 2015 
relatif  aux  implantations  commerciales,  déposée  par 
MM. Antoine,  Desquesnes,  Dispa,  Matagne, 
Mmes Schyns et Goffinet (Doc. 1645 (2023-2024) N° 1 
et 2).

Mme Laruelle  a  déjà  été  désignée  en  qualité  de 
rapporteuse.

Avis du Conseil d’État

Mme la Présidente.  –  Un  avis  a  été  sollicité  en 
urgence au Conseil  d’État  le 28 mars 2024. Celui-ci  a 
remis son avis le 2 avril 2024 (Doc. 1645 (2023-2024) 
N° 2)  qui  constate  l’irrecevabilité  de  l’urgence  de  la 
demande d’avis. 

Je vous en lis la conclusion : « La circonstance que 
la  date  d’entrée  en  vigueur  partielle  du  texte  dont  la 
modification est envisagée est imminente ou récente, ne 
suffit  pas  non plus,  en  soi,  à  démontrer  l’urgence.  Il 
convient  ainsi  que  le  demandeur  d’avis  justifie 
concrètement des motifs pour lesquels il est nécessaire 
que la modification envisagée entre en vigueur en même 
temps  que  le  texte  modifié.  La  circonstance  que  le 
demandeur d’avis estime les modifications qu’il propose 
utiles, opportunes ou nécessaires de son point de vue, ne 
peuvent  suffire.  Par  ailleurs,  le  décret  dont  la 
modification est proposée a été adopté par le Parlement 
le  13 décembre 2024,  ce  que  les  auteurs  de  la 
proposition  ne  pouvaient  ignorer,  étant  membres  du 
Parlement  et  ayant  participé  aux  débats  relatifs  aux 
décrets concernés, décret sanctionné et promulgué par le 
Gouvernement à la même date ». 

Le Conseil d’État nous rappelle que la discussion a 
déjà eu lieu dans cette enceinte :  « La proposition sur 
laquelle porte la demande d’avis est datée pour sa part 
du  12 mars 2023,  soit  près  de  trois  mois  après 

l’adoption du décret dont la modification est envisagée. 
Ces  éléments  démentent  l’urgence  invoquée.  La 
demande d’avis est par conséquent irrecevable ».

La parole est à M. Dodrimont.

M. Dodrimont (MR). – Je vous remercie, Madame 
la Présidente, d’avoir rappelé ce que le Conseil d’État 
nous dit par rapport à la demande d’avis.

Je  pense  que  M. Antoine  ne  pourra  pas  nous 
reprocher d’avoir fait droit à son souhait : demander un 
avis auprès du Conseil d’État et appuyer l’urgence pour 
obtenir  cet  avis.  Le  Conseil  d’État,  dans  sa  grande 
sagesse, nous donne des éléments qui sont de nature à 
comprendre qu’il n’y a pas, à son sens, un avis à donner 
en urgence. 

Cela  n’empêche  pas,  Madame  la  Présidente,  que 
pour le  bon suivi  de nos travaux,  un avis  du Conseil 
d’État  serait  quand  même appréciable  pour  que  nous 
puissions continuer la réflexion sur ce qui est proposé 
aujourd’hui.  Il  n’y  a  pas  d’urgence,  mais  nous 
maintenons néanmoins la sollicitation auprès du Conseil 
d’État pour obtenir son avis sur le texte qui a été déposé. 
Nous  pouvons  donc  en  rester  là  aujourd’hui.  Le 
Parlement aura à connaître de ce dossier lorsque l’avis 
sera formulé et transmis à notre Parlement.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Fontaine.

M. Fontaine (PS).  –  On  a  eu  le  même  type  de 
discussion  hier  en  Commission  de  l’énergie.  Les 
collègues du groupe Les Engagés ont demandé un avis 
du Conseil d’État avant de pouvoir discuter de quoi que 
ce soit.  Je pense donc que la proposition du collègue 
Dodrimont a tout son sens. Si l’on veut rester logique, 
on reste dans la même logique qu’hier.

Mme la Présidente.  –  Je  vous  rappelle  la 
suggestion :  avoir  un avis  du Conseil  d’État  avant  de 
discuter du texte, eu égard notamment à la position qui a 
été adoptée, notamment dans d’autres commissions.

La parole est à M. Antoine.

M. Antoine (Les  Engagés).  –  J’entends  les 
réflexions des uns et des autres. Dois-je considérer que 
cette règle que M. Fontaine vient de nous rappeler est 
celle  de  la  majorité ?  C’est-à-dire  qu’il  n’y  a  pas 
d’examen du texte – c’est très intéressant – s’il n’y a pas 
d’avis  du  Conseil  d’État ?  Je  pose  une  question, 
Monsieur  Fontaine.  Attendez.  J’ai  entendu  hier  le 
ministre  Henry  dire  qu’il  avait  utilisé  la  voie  de  la 
proposition – il avait fait la dictée d’un texte, soyons de 
bon compte, reprise par des parlementaires – pour aller 
plus  vite.  Autrement  dit,  pour  essayer  de  déjouer 
certaines consultations.

Pour un projet de décret, c’est une évidence, mais 
j’évoque ici des propositions de décret. Je rappelle que 
pour les ZAER, le premier signataire est M. Bierin. Il 
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n’est pas encore ministre. Il le sera peut-être, mais il ne 
l’est pas encore. Quand une proposition de décret n’est 
pas  précédée  d’un  avis  du  Conseil  d’État,  on  ne 
l’examine pas ? Parce que je ne voudrais pas qu’il y ait 
un jeu de dupes, c’est-à-dire que ce qui se fait ici ne le 
ferait pas ailleurs.

Je rappelle quand même que pour le texte ZAER, 
l’avis du Conseil d’État a été sollicité le 21 février, et 
rien ne dit que nous ne l’aurons pas avant la fin de la 
semaine prochaine. C’est un espoir ultime du ministre.

Nous savons tous que le Conseil d’État, aujourd’hui, 
est noyé par tous les textes qui proviennent du Fédéral, 
des  différents  gouvernements  régionaux  et  de  la 
Fédération  Wallonie-Bruxelles  –  enfin,  si  son 
Gouvernement existe toujours. Ici, un certain nombre de 
textes sont pendants ; voyez l’extrême inconfort. 

C’est  comme  cela :  on  change  les  dates  de 
commission avec M. Dolimont qui est passé le mardi au 
lieu  du  lundi.  J’en  suis  désolé  pour  lui  parce  qu’il 
commençait  à  me répondre.  Ce n’est  pas  très  élégant 
vis-à-vis de lui, je le dis franchement. 

Ici,  on a  une proposition de décret,  et  le  ministre 
n’est pas là. Alors, bien sûr, on peut décider sans lui, pas 
de souci, pas de problème, c’est notre habitude. Je ne 
crois  pas  que  ce  soit  la  sienne  de  voir  le  Parlement 
décider sans qu’il ne s’en mêle. Je trouve cela un peu 
dommage.

J’ai effectivement lu l’avis du Conseil d’État. Je le 
respecte ; il y a beaucoup à dire, mais cela n’apporterait 
rien. Je précise cependant – et je le dis de manière tout à 
fait neutre, puisque nous sommes à quelques semaines 
de la fin de la législature et que ce sera du travail pour le 
prochain  gouvernement,  quel  qu’il  soit  – 
qu’aujourd’hui,  l’administration  de  l’aménagement  du 
territoire s’arrache les cheveux pour appliquer certains 
dispositifs  du  CoDT.  Je  vais  donner  un  exemple.  Le 
problème, que nous avions soulevé en commission, de 
la  correspondance  du  CoDT avec  le  CoPat  –  qui,  au 
passage,  n’est  toujours  pas  entré  en  vigueur  –  est 
quasiment insoluble. Il y a des contradictions…

Mme la Présidente.  –  Excusez-moi,  Monsieur 
Antoine.  On  ne  va  juste  pas  revenir  dans  le  déroulé 
général d’arguments qui sont par ailleurs....

M. Antoine (Les Engagés). – C’est un peu cela que 
je  regrette,  figurez-vous :  je  n’ai  pas  eu  l’occasion, 
comme  auteur  de  la  proposition,  de  m’exprimer  à 
l’égard  du  Conseil  d’État.  C’est  de  tradition. 
Normalement,  l’auteur  est  interrogé  ou  s’exprime  au 
Conseil  d’État.  C’est  la  question  que  nous  avons 
soulevée hier à M. Bierin,  preuve de notre cohérence. 
Avez-vous  reçu  des  questions ?  M. Bierin,  très 
gentiment, nous a répondu « non ». Moi, j’aurais voulu 
pouvoir expliquer au Conseil d’État pourquoi il y avait 
urgence, mais on ne me l’a pas permis.

Mme la Présidente. – Je crois que le Conseil d’État 
a pu lire et examiner l’ensemble de nos travaux.

M. Antoine (Les  Engagés).  –  On ne  nous  l’a  pas 
permis.

Mme la Présidente.  –  Par  ailleurs,  comme  le 
rappelle le Conseil d’État, nous avons eu un débat étoffé 
sur le CoDT.

Et vous participiez au débat sur ce vote du CoDT, et 
c’est ce qu’a dit le Conseil d’État.

M. Antoine (Les Engagés). – Je m’y attendais très 
naïvement – preuve que même au terme d’une carrière, 
on  peut  encore  être  naïf  – ;  j’avais  même dit  à  cette 
commission :  peut-être  suis-je  benêt.  Je  vous  rappelle 
les propos que j’avais tenus.

Mme la Présidente.  –  Votre  naïveté  ne  saute  pas 
aux yeux.

M. Antoine (Les Engagés). – Je pensais qu’on allait 
quand même interroger les auteurs de la proposition. Il 
n’en fut rien. Nous n’avons même pas pu dire pourquoi, 
à notre estime, c’était urgent. 

Dites-moi où sont les dispositions transitoires pour 
les guides d’urbanisme. Où sont-elles ?

Mme la Présidente. – On ne va pas faire le détail et 
l’exégèse de différentes propositions ; je rappelle quand 
même,  en  tant  que  présidente,  que  les  débats  ont  été 
longs, fournis, intéressants sur le CoDT, qui a été voté. 
C’est ce que rappelle le Conseil d’État. Par ailleurs, le 
décret dont la modification est proposée a été adopté par 
le Parlement le 13 décembre 2014, ce que les auteurs de 
la proposition – dont vous faites partie – ne pouvaient 
ignorer, étant membres du Parlement et ayant participé 
aux  débats  relatifs  aux  décrets  concernés.  Je  veux 
simplement dire que l’on ne va pas refaire un débat qui 
a déjà eu lieu.

Par  contre,  sur  vos  propositions  particulières  qui 
sont dans la proposition de décret  –,  je trouve que la 
proposition  de  demander  l’avis  du  Conseil  d’État  est 
relativement ouverte sur le texte en question.

(Réactions de M. Bierin)

Oui, tout à fait. Je vais donner la parole à M. Bierin, 
qui la demande depuis un petit temps.

(Réaction de M. Antoine)

Je vous céderai la parole après, Monsieur Antoine. 
J’avais peur que vous ne commenciez à présenter votre 
texte alors que vous n’y étiez pas invité par l’ensemble 
des membres de cette commission.

La parole est à M. Bierin.
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M. Bierin (Ecolo).  –  Madame  la  Présidente, 
M. Antoine  essaie  de  tirer  un  raisonnement  ou 
d’extrapoler à partir d’une décision qui a été prise, hier 
en commission, purement et simplement sur la base du 
règlement, qui est que l’on n’entre pas dans le débat sur 
un texte et sur l’examen en détail de ce texte si l’on a 
demandé l’avis  du Conseil  d’État  et  qu’on ne l’a  pas 
encore reçu. C’est simplement ce qui s’est passé hier en 
commission.  Il  ne  s’agit  pas  d’une  jurisprudence 
quelconque  ni  d’une  décision  particulière  de  la 
majorité ; c’est l’application du règlement.

Ici, comme cela a été rappelé par M. Dodrimont, on 
avait demandé l’avis du Conseil d’État en urgence, sous 
le  regard  et  en  bonne  concertation  avec  le  primo-
signataire du texte, M. Antoine. Le Conseil d’État nous 
dit,  sur  base  des  arguments  et  de  sa  jurisprudence 
constante,  qu’il  estime qu’il  n’y a pas urgence. Il  me 
semble que l’on doit  en rester  à  la  décision que l’on 
avait  prise,  qui était  que l’on examinerait  le texte sur 
base d’un avis du Conseil d’État. Retournons donc vers 
le  Conseil  d’État  pour  demander  un  avis  sans  cette 
clause d’urgence et avançons.

Mme la Présidente.  –  La  parole  est  à 
M. Schonbrodt.

M. Schonbrodt (PTB). – Nous étions préparés sur 
cette question. Je pense que le débat sur le fond reste 
intéressant. Il est vrai qu’on l’a eu il y a peu de temps et 
que  nous  l’aurons  encore  régulièrement  parce  qu’il  y 
aura aussi la discussion sur la pétition, par exemple. Je 
trouve qu’il est vraiment pertinent. Toutefois, juste pour 
la  clarté  des  choses,  on  n’a  jamais  autant  parlé  des 
mécaniques  du  Conseil  d’État  que  maintenant.  Plutôt 
que  d’avoir  toute  une  série  de  discussions  sur  la 
demande des avis, dans le délai, on va constater que l’on 
ne discutera pas de ce texte sous cette législature, vu la 
décision du Conseil d’État. Je veux bien que l’on ait de 
la littérature pendant une demi-heure sur les mécaniques 
du Conseil d’État, on peut le regretter et tout ce que l’on 
veut, mais voilà. 

Le texte  aurait  aussi  pu être  déposé plus  tôt  pour 
avoir la discussion. On l’a eue, on va continuer à l’avoir. 
J’aurais préféré discuter du fond, mais appelons un chat 
un  chat :  ici,  c’est  un  constat  de  la  position  de  la 
majorité sur ce texte.

Mme la Présidente. – Je vous rejoins. Par ailleurs, 
on  a  eu  un  gros  momentum sur  la  discussion  sur  le 
CoDT dans cette commission. On ne peut pas dire que 
l’on a échappé au débat sur le sujet.

Monsieur Antoine, je vais vous redonner la parole 
dans le cadre de la discussion générale sur l’examen du 
texte, et pas sur le développement de votre propre texte.

La parole est à M. Antoine.

M. Antoine (Les Engagés). – Madame la Présidente, 
je  vous  suis  très  obéissant,  je  n’ai  pas  la  volonté 

d’aborder le texte. Vous venez d’entendre un nouveau 
parlementaire qui a tout compris. Il  dit  que l’on a un 
enterrement de première classe, puisque vous aurez tous 
l’air très dépités en disant : « Oh, mon Dieu, c’est bien 
dommage, on ne va pas pouvoir aborder ce texte. On 
aurait  tellement  voulu  en  discuter,  mais 
malheureusement,  il  n’y  a  pas  d’avis  du  Conseil 
d’État ».  Ceci  dit,  je  retiens  la  règle  pour  d’autres 
commissions, très clairement.

Deuxième élément, vous nous dites : « Vous auriez 
pu déposer un texte plus tôt ». Oui, mais c’est sur base 
des  courriers  venant  de  l’administration  de 
M. le Ministre qui indique aux communes qu’il y a un 
malaise  dans  l’exécution  du  texte.  À  partir  de  ce 
moment-là, on réfléchit, on essaie de voir comment on 
peut traiter les lacunes qui apparaissent dans ce texte.

Écoutez, je n’ai aucune vanité d’auteur et je ne suis 
d’ailleurs  pas  le  seul  à  le  signer.  Mon  rôle  doit  être 
modeste.  On  va  suivre  l’avis,  parce  que  la  loi 
arithmétique est bien celle-là.

(Réaction de Mme Laruelle)

Oui, Madame Laruelle, je le sais bien. Un jour, on 
est  dans  la  majorité ;  un  autre  jour,  on  est  dans 
l’opposition.  Vous  n’êtes  pas,  constitutionnellement, 
dans  la  majorité,  nous  non plus  et  nous  avons  choisi 
l’opposition.

On essaie de le faire du mieux que l’on peut et l’un 
n’est pas moins important que l’autre, pardonnez-moi.

Mme Laruelle (MR). – Je n’en ai pas grand-chose à 
faire.

M. Antoine (Les Engagés). – Non, mais je ne sais 
pas de quoi vous avez à faire du reste, mais enfin c’est 
votre problème, pas le mien.

Mme la Présidente. – On va rester sur le sujet.

Allez-y,  Monsieur  Antoine,  sur  l’avis  du  Conseil 
d’État  sur  votre  proposition  de  décret  dont  vous  êtes 
l’un des signataires.

M. Antoine (Les Engagés).  – Cet  avis  du Conseil 
d’État  sera  extrêmement  important  pour  le  prochain 
gouvernement,  au  minimum.  La  seule  chose  que  je 
souhaite, dans la demande au Conseil d’État, c’est de lui 
signaler quels sont les auteurs, d’y joindre un numéro de 
téléphone et de dire que nous sommes à sa disposition. 
C’est comme cela que l’on travaille en général.

(Réaction de Mme Laruelle)

Le  Conseil  d’État  s’adresse  –  je  n’ai  interrompu 
personne – aux auteurs pour en connaître la portée. Cela 
me paraît normal que l’on travaille de la sorte et nous 
verrons bien dans quel délai le Conseil d’État va rendre 
son avis et jusqu’à quand notre Parlement va travailler, 
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puisque  j’entends  que  des  textes  viendraient  encore 
devant nous au mois de mai. Je découvre tout cela. C’est 
ce que le ministre Dolimont vient de nous dire à propos 
du décret-programme.

Je  suis  toujours  au  service  du  Parlement,  mais 
j’aimerais  pouvoir,  là  où  c’est  possible,  là  où  c’est 
nécessaire et utile, expliquer au Conseil d’État – ce qui 
ne fut pas le cas ici – la portée de ce texte.

Mme la Présidente.  –  La  parole  est  à 
M. Desquesnes.

M. Desquesnes (Les Engagés). – Je veux juste relire 
le règlement, Madame la Présidente. L’article 108.4 de 
notre règlement du Parlement de Wallonie prévoit ceci : 
« La demande d’avis du Conseil d’État ne suspend pas 
le cours de la procédure en commission, à moins que 
celle-ci n’en décide autrement. Toutefois, la commission 
ne  peut  déposer  ses  conclusions  avant  d’avoir  pris 
connaissance de l’avis du Conseil d’État ».

Mme la Présidente.  –  La  parole  est  à 
Mme Laruelle.

Mme Laruelle (MR).  –  Envoyons  au  Conseil 
d’État.

Juste  pour  rassurer  M. Antoine,  je  crois  que  le 
Conseil d’État sait très bien qui sont les auteurs parce 
qu’il dit dans son avis que les auteurs ont participé aux 
travaux.  Hormis  envoyer  le  numéro  de  GSM  de 
M. Antoine – je trouve que c’est un peu superfétatoire –, 
je propose que l’on en reste là.

On envoie pour avis au Conseil d’État comme on l’a 
décidé il y a quinze jours. Je vous rappelle, Monsieur 
Antoine, que c’est vous-même qui avez demandé l’avis 
en  urgence,  ce  que  nous  avons  fait.  Maintenant,  je 
comprends que l’avis ne vous sied pas, que vous n’avez 
pas été entendu, et cetera.

On fera les griefs – je ne vous ai pas interrompu – 
nécessaires  au  Conseil  d’État  et  on leur  rappellera  la 
leçon  que  l’on  vient  d’avoir.  Mais  peu  importe, 
avançons maintenant et envoyons pour avis au Conseil 
d’État.

Mme la Présidente.  –  Si  plus  personne  ne  désire 
s’exprimer,  je  propose de demander l’avis  du Conseil 
d’État  sur le document n° 1645 ;  avis qui ne sera pas 
demandé en urgence puisque c’est un avis « classique ».

Je vous propose dès lors de clore l’examen de cette 
proposition de décret.

La  commission  décide  de  demander  à 
M. le Président de solliciter l’avis du Conseil d’État.

PROPOSITION DE DÉCRET INSÉRANT UN 
CHAPITRE III RELATIF À LA POLITIQUE DES 

PRIX AGRICOLES DANS LE TITRE VIII DU 
CODE WALLON DE L’AGRICULTURE,

DÉPOSÉE PAR M. DESQUESNES, 
MMES SCHYNS, GOFFINET, MM. COLLIN, 

BASTIN ET ANTOINE
(DOC. 1646 (2023-2024) N° 1)

Mme la Présidente.  –  L’ordre  du  jour  appelle 
l’examen  de  la  proposition  de  décret  insérant  un 
chapitre III relatif à la politique des prix agricoles dans 
le Titre VIII du Code wallon de l’agriculture, déposée 
par  M. Desquesnes,  Mmes Schyns,  Goffinet, 
MM. Collin, Bastin et Antoine (Doc. 1646 (2023-2024) 
N° 1).

Désignation d’un rapporteur

Mme la Présidente.  –  Nous  devons  désigner  un 
rapporteur. Quelqu’un a-t-il une suggestion à faire ?

La parole est à Mme Laruelle.

Mme Laruelle (MR).  –  Je  propose  Mme Cassart-
Mailleux comme rapporteuse.

Mme la Présidente. – À l’unanimité des membres, 
Mme Cassart-Mailleux  est  désignée  en  qualité  de 
rapporteuse.

Avis du Conseil d’État

Mme la Présidente.  –  En  application  de 
l’article 109.1  du  règlement,  M. le Président  du 
Parlement a décidé de solliciter l’avis du Conseil d’État 
dans un délai de 30 jours. 

L’avis  n’étant  pas  encore  parvenu  au  Parlement 
wallon,  il  est  possible  d’examiner  la  proposition  de 
décret, mais pas de la voter en commission.

La parole est à Mme Cassart-Mailleux.

Mme Cassart-Mailleux (MR).  –  Madame  la 
Présidente,  nous  n’avons  pas  encore  reçu  l’avis  du 
Conseil  d’État  et,  au  vu  des  matières  concernées,  je 
pense que cet avis est évidemment indispensable. Nous 
ne pouvons pas continuer les travaux sans cet avis. On 
peut parler d’une proposition de décret. Si, à un moment 
donné, le Conseil d’État nous dit que cette matière est 
fédérale  et  n’est  pas  régionale  –  ce  que  nous 
soupçonnons fortement –, on ne va tout de même pas 
aller  de  l’avant  dans  ce  dossier  sans  cet  avis  qui  me 
paraît primordial.

Mme la Présidente.  –  La  parole  est  à 
M. Desquesnes.
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M. Desquesnes (Les  Engagés).  –  Mon  intention 
était  juste  de  présenter  aujourd’hui  le  texte  que  j’ai 
déposé.  Effectivement,  l’avis  du  Conseil  d’État  a  été 
demandé par le président. Je peux même dire que j’ai eu 
un échange par mail avec l’auditeur du Conseil d’État. 
Madame  la  Présidente,  mon  souhait  est  d’exposer 
quelques minutes les tenants et les aboutissants de cette 
proposition de décret. Je ne serai pas très long.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Bierin.

M. Bierin (Ecolo).  –  Il  y  a  effectivement  une 
jurisprudence puisque l’on a procédé de cette manière, 
hier en commission, avec une présentation succincte de 
la  proposition  de  décret,  et  puis  on  a  suspendu  les 
travaux sur ce dossier pour passer au reste de l’ordre du 
jour. Je soutiendrai ici aussi le fait que M. Desquesnes 
présente succinctement sa proposition et que l’on passe 
ensuite au reste des travaux.

Mme la Présidente. – Par mon rôle de présidente, je 
soutiendrai la cohérence de nos travaux dans toutes les 
commissions.  Je  trouve que c’est  important  aussi  que 
chacun puisse s’y retrouver en pleine cohérence. Sauf 
avis contraire ou débat, cela me semble donc convenir.

Exposé de M. Desquesnes, coauteur de la proposition  
de décret

Mme la Présidente.  –  La  parole  est  à 
M. Desquesnes.

M. Desquesnes (Les  Engagés).  –  La  brièveté  de 
mon propos, Madame la Présidente, est à l’opposé de 
l’importance de ce dossier.

Aujourd’hui,  le  monde  agricole  traverse  une  crise 
importante. Ce n’est pas une crise ponctuelle liée à un 
instant  ou  aux  prix  du  marché ;  c’est  une  tendance 
lourde  qui  traduit  les  difficultés  d’une  agriculture  en 
Wallonie,  en  Belgique,  et  plus  largement  en  Europe, 
face à une situation en quelque sorte « entre le marteau 
et l’enclume ».

Des marchés sont, en effet, très ouverts sur le plan 
international.  Traités  internationaux  après  traités 
internationaux,  les  contingentements,  les  droits  de 
douane ont disparu. Il y a eu le GATT, l’OMC et puis 
les accords bilatéraux dont on a déjà beaucoup débattu 
au sein de cette assemblée. Tout cela s’est fait souvent 
sur  le  dos  des  agriculteurs,  estimant  que,  eux  aussi, 
comme tous les autres, devaient être soumis aux lois du 
marché. Avec les retours de manivelle que nous avons 
aujourd’hui,  les  crises  que  l’on  a  traversées,  comme 
celles  du  covid-19,  de  la  guerre  en  Ukraine,  qui  ont 
montré  la  fragilité  aussi  de  certaines  sources 
d’approvisionnement  européennes,  belges  et  même 
wallonnes.

Au  niveau  des  Engagés,  nous  plaidons  pour  un 
retour  à  davantage  d’autonomie  et  d’indépendance 
alimentaire  de  nos  régions.  Cela  passe  aussi  par  une 
remise en cause de certaines règles de dérégulation des 
marchés  agricoles.  Non,  les  biens  alimentaires,  les 
produits agricoles ne sont pas des biens comme tous les 
autres. Ils nécessitent une approche spécifique. C’est la 
raison pour laquelle, aujourd’hui, nous formulons cette 
proposition  de  décret  pour  que  la  Wallonie  poigne  à 
pleines  mains  dans  ses  compétences  en  matière  de 
régulation des prix dans le secteur agricole.

Aujourd’hui, on sait que les prix se forment entre les 
acheteurs  et  les  producteurs.  Si  l’on regarde les  deux 
bouts  de  la  chaîne,  il  y  a  un  peu  moins  de 
13 000 agriculteurs  aujourd’hui  en  Wallonie  –  les 
acheteurs, sans doute quelques dizaines –, pas plus de 
gros acheteurs, ceux qui font l’essentiel du marché. Ce 
sont eux qui fixent les prix quand les prix ne sont pas 
fixés sur les cours internationaux. C’est un élément qui 
fragilise la filière parce que, quand on parle de loi de 
l’offre  et  de  la  demande,  si  l’offre  est  atomisée, 
dispersée en de milliers d’agriculteurs, qui ne peuvent 
pas  aujourd’hui  négocier  collectivement  leur  prix,  ils 
font  alors  face  à  un  rapport  de  force  qui  leur  est 
totalement défavorable.

Ces  éléments  étaient  accentués  par 
l’ultralibéralisation de la politique agricole au tournant 
des années 2000, qui a supprimé les outils de régulation 
des  marchés.  Aujourd’hui,  les  règles  du  marché  des 
biens agricoles sont cadrées par un outil principal qui 
est  le  règlement  OCM,  l’Organisation  commune  des 
marchés agricoles.

Puis,  il  existait  au  niveau  fédéral  des  outils  de 
régulation des prix, mais qui, les uns après les autres, 
ont été détricotés. Les derniers qui restent, je pense, sont 
pour les produits pétroliers. Néanmoins l’outil  existe ; 
encore faut-il savoir qui a la charge de cet outil. Après 
une analyse de la situation, nous estimons que c’est la 
Région qui est compétente en matière de politique des 
prix agricoles, depuis la sixième réforme de l’État.

Pas  plus  tard  qu’hier,  au  Parlement  fédéral,  le 
SPF Économie a remis un avis sur la compétence en la 
matière.  Il  a  estimé qu’il  revenait  aux Régions d’être 
aujourd’hui celles qui ont en charge la politique des prix 
agricoles.  C’est  donc  dans  ce  cadre  que  le  groupe 
Les Engagés dépose une proposition de décret qui vise à 
mettre en place trois types d’outils.

D’abord, de systématiser et d’aller plus loin dans un 
mécanisme  de  contrôle  et  de  surveillance, 
d’observatoire de la formation des prix et des marges 
dans le domaine des biens agricoles. C’est un outil qui 
existe  déjà  à  l’échelle  européenne,  des  morceaux 
d’outils  à  l’échelle  belge,  des  morceaux  d’outils 
également  à  l’échelle  wallonne.  Nous  souhaitons  en 
faire une politique structurée, que ce soit un outil qui 
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permette  au  Gouvernement  wallon  d’être  éclairé  et 
d’agir de façon éclairée sur l’enjeu des prix agricoles.

Le second outil, ce sont des mesures d’urgence. On 
l’a  vu  à  l’occasion  de  la  crise  de 2009  des  produits 
laitiers.  Il  arrive  qu’à  plusieurs  moments,  de  façon 
ponctuelle, pour des raisons qui n’ont strictement rien à 
voir avec la réalité de l’économie agricole en Wallonie, 
parce  que  de  l’autre  côté  de  la  planète  il  y  a  eu  un 
événement de surproduction ou de sous-production, les 
prix jouent au yoyo.

Ce sont des éléments qui fragilisent les filières à ce 
moment-là, qui les mettent en porte-à-faux. Ce sont des 
éléments  qui  sont  accentués  par  l’ouverture 
internationale  des  marchés,  sans  limite  ou  avec  des 
limites de plus en plus larges, aux produits importés qui 
viennent d’autres parties de la planète, et qui viennent 
en concurrence directe avec nos productions locales.

C’est  là  aussi  que  vient  jouer  le  jeu 
environnemental.  On  peut  se  poser  la  question,  mais 
c’est un peu plus vaste, de pourquoi on accepte encore 
d’importer chez nous des produits que nos producteurs 
peuvent réaliser chez nous, comme des pommes, de la 
viande, du lait,  du fromage. C’est  une vraie question. 
Cela a un impact sur le plan climatique, sur le plan du 
coût  pour  ce  type  d’importations,  mais  aussi  sur  les 
différences de règles entre les conditions de production 
dans  ces  pays  et  chez  nous.  De  la  concurrence,  nos 
agriculteurs  n’en  ont  pas  peur,  mais  bien  d’une 
concurrence  déloyale  parce  que  les  normes  sont 
différentes…  Les  normes  ne  sont  pas 
qu’environnementales, il y a aussi le contrôle de celles-
ci.  On peut y ajouter le prix des terres,  le coût de la 
main-d’œuvre, la réalité physique des endroits, la taille 
des  superficies.  Quand  on  compare  notamment 
l’agriculture wallonne avec celle du Canada, où l’on n’a 
pas du tout affaire au même type d’agriculture, et qu’on 
les met en concurrence, c’est une ineptie, non seulement 
environnementale,  mais  aussi  économique,  sauf  à 
vouloir faire disparaître nos acteurs.

Ce deuxième type de mesures tend à protéger nos 
exploitations agricoles de fluctuations indues des prix 
du  marché.  Nous  proposons  un  mécanisme  au 
Gouvernement, pour une durée maximum de six mois. 
De  la  sorte,  on  efface  bien  une  crise,  une  espèce  de 
flambée des prix afin de protéger le consommateur et à 
« caper » les prix. Ainsi, on vise à s’assurer par d’autres 
mécanismes – notamment le contrôle des marges – que 
la  marge  soit  correctement  partagée  et  que  chacun 
puisse faire son beurre dans l’activité qu’il réalise et pas 
que le plus petit dans la filière. En effet, les agriculteurs 
sont  très  nombreux  face  à  quelques  acheteurs  qui  se 
retrouvent  évidemment en position de faiblesse sur la 
négociation  des  prix,  quand  bien  même  il  y  a  une 
négociation  et  que  le  prix  n’est  pas  tout  simplement 
imposé.

Nous  proposons  donc  un  mécanisme  d’activation 
pour une durée maximum de six mois,  sur  base d’un 
rapport  de  situation  qui  identifie  et  objective  le 
problème.  Cette  mesure  doit  être  soumise  à  la 
ratification du Parlement endéans les trois mois.

Ensuite, nous proposons un autre type d’outil :  les 
contrats-programmes.  Ce  n’est  pas  une  invention  des 
Engagés :  c’est  quelque  chose  qui  existe  déjà  depuis 
1945 dans la législation belge – nationale à l’époque –, 
mais qui est aujourd’hui quasiment inusité, à part dans 
quelques rares secteurs. Néanmoins, cela a été actif dans 
toute une série de produits alimentaires et agricoles – le 
froment, le café et le pain à un moment donné – de notre 
pays.

Quel en est le principe ? Les partenaires d’une filière 
– celles et ceux qui le souhaitent, regroupés – négocient 
des  contrats-programmes  qui  permettent  de  fixer  les 
règles  du jeu sur  le  moyen et  le  long terme.  Ils  sont 
conclus  à  durée  indéterminée,  mais  peuvent 
évidemment  être  révoqués  moyennant  des  préavis 
convenus. Nous proposons que la Région puisse en être 
le garant en étant partie à ce contrat,  en assurant son 
respect et en s’assurant que les outils qui permettent de 
mesurer la bonne application de ces règles convenues 
contractuellement deviennent effectivement applicables. 
Ainsi,  les  agriculteurs,  qui  sont  des  acteurs  plus 
atomisés  et  plus  nombreux,  pourront  être  protégés  et 
assurés que leur poids, leur voix et les accords qui sont 
conclus  soient  respectés.  C’est  le  troisième  outil  que 
nous proposons dans le cadre du texte qui est défendu.

Nous  proposons  enfin  –  j’en  termine  par  là  –, 
d’activer  trois  possibilités  ouvertes  dans  le  règlement 
OCM,  qui  visent  à  rendre  la  possibilité  pour  le 
Gouvernement  wallon  de  rendre  obligatoire,  pour 
certains  types  de  produits,  l’application  de  contrats 
écrits. Les contrats sont bien prévus dans le règlement 
OCM  de  l’Union  européenne,  avec  la  faculté  ou  la 
capacité  de  l’activer  sous  forme  écrite,  qui  contient 
différents  éléments  de  fabrication,  d’identification  du 
prix  et  des  conditions  auxquelles  sont  soumises  ces 
relations  contractuelles.  Ces  éléments-là  ne  sont  pas 
obligatoirement par écrit. Nous proposons de formaliser 
davantage  les  choses  et  de  le  rendre  possible  par  le 
Gouvernement en fonction de la situation. Évidemment, 
il  s’agit d’apprécier – secteur par secteur et filière de 
produits  par filière de produits  – s’il  y a  la  nécessité 
d’activer.  Aujourd’hui,  cette possibilité n’existe pas et 
nous le proposons donc pour les prix agricoles. Il y a 
une proposition, mais je ne rentrerai pas dans les détails 
spécifiques pour le secteur du lait et du sucre.

Voilà, Madame la Présidente, la proposition que les 
Engagés  portent  au  niveau  du  Parlement  de  Wallonie 
pour  poigner  à  pleines  mains  dans  les  compétences 
régionales en matière de contrôle des prix sur les biens 
agricoles et pour rétablir davantage de solidité dans la 
position de négociation des agriculteurs face à la filière 
qui est en aval. Ce sont des outils à la fois d’intervention 
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immédiate en cas de crise pour protéger les agriculteurs 
et  les  prix  agricoles,  mais  aussi  un  encouragement  à 
travailler  sous  une  forme  de  contractualisation  dans 
laquelle la Région wallonne serait la garante.

Mme la Présidente.  –  Si  j’ai  bien  compris  les 
membres de cette commission et au regard de ce qu’il 
s’est passé dans les autres commissions, on s’arrête à 
votre exposé. Je vous remercie de l’avoir exposé plus ou 
moins succinctement.

La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (Les  Engagés).  –  J’aimerais 
demander la réinscription du texte à quinzaine, Madame 
la Présidente.

Mme la Présidente. – Il conviendra de demander à 
Mme Laruelle, mais selon mon point de vue, on devrait 
peut-être  le  conditionner  à  la  réception  de  l’avis  du 
Conseil  d’État.  Autrement,  je  ne  vois  pas  la  logique, 
mais parfois celle-ci m’échappe.

M. Desquesnes (Les Engagés).  – On le constatera 
en commission. Si le texte revient ici dans quinze jours, 
comme on  le  demande,  et  que  l’on  a  reçu  l’avis  du 
Conseil  d’État  pour  le  jour  de  la  commission,  nous 
pourrons poursuivre l’examen. Dans le cas contraire, on 
passera le point.

Mme la Présidente. – Si vous tenez formellement à 
le réinscrire dans les modalités que vous avez énoncées, 
cela me semble recevable. Nous verrons bien si l’on a 
reçu  l’avis  du  Conseil  d’État.  Si  vous  êtes  confiant, 
alors moi aussi.

PROPOSITION DE DÉCRET MODIFIANT 
L’ARTICLE D.257 DU CODE WALLON DE 

L’AGRICULTURE,
DÉPOSÉE PAR MME CASSART-MAILLEUX, 

MM. FONTAINE, FLORENT, MME LARUELLE, 
M. BANGISA ET MME KELLETER

(DOC. 1665 (2023-2024) N° 1)

Mme la Présidente.  –  L’ordre  du  jour  appelle 
l’examen  de  la  proposition  de  décret  modifiant 
l’article D.257 du Code wallon de l’agriculture, déposée 
par  Mme Cassart-Mailleux,  MM. Fontaine,  Florent, 
Mme Laruelle, M. Bangisa et Mme Kelleter (Doc. 1665 
(2023-2024) N° 1).

Désignation d’un rapporteur

Mme la Présidente.  –  Nous  devons  désigner  un 
rapporteur. Quelqu’un a-t-il une suggestion à faire ?

La parole est à Mme Cassart-Mailleux.

Mme Cassart-Mailleux (MR).  –  Je  propose 
Mme Laruelle comme rapporteuse.

Mme la Présidente.  –  Mme Laruelle  est  coauteure 
de cette proposition de décret, ce qui est incompatible 
avec la fonction de rapporteuse. 

Il  convient  dès  lors  de  faire  un  autre  choix. 
Quelqu’un a-t-il une suggestion à faire ?

La parole est à Mme Cassart-Mailleux.

Mme Cassart-Mailleux (MR).  –  Je  propose 
M. Dodrimont comme rapporteur.

Mme la Présidente. – À l’unanimité des membres, 
M. Dodrimont est désigné en qualité de rapporteur.

Exposé de Mme Cassart-Mailleux, coauteure de la  
proposition de décret

Mme la Présidente. – La parole est à Mme Cassart-
Mailleux.

Mme Cassart-Mailleux (MR). – Cette proposition 
de  décret  contient  un  article  unique  ou  plutôt  deux 
articles,  mais  l’article 1er est  tout  à  fait  parlant.  Les 
événements  qui  ont  animé  le  monde  agricole  depuis 
quelques mois imposent de donner aux agriculteurs des 
réponses concrètes, précises et rapides. Les attentes sont 
grandes,  c’est  pourquoi le Gouvernement wallon s’est 
engagé  à  mettre  en  place  une  task  force sur  la 
simplification  administrative.  Il  en  résulte  un  certain 
nombre de modifications, d’adaptations, et de choses à 
faire rapidement afin de donner un signal fort en vue de 
réinscrire  la  simplification  administrative  en  tant  que 
priorité au sein de nos exploitations agricoles, et ce avec 
un peu de bon sens agronomique. Je le dis de temps en 
temps parce que cela me tient à cœur, bien que ce ne 
soit pas le débat du jour.

Parmi  celles-ci,  une  mesure  identifiée  concerne  le 
délai de recours contre une décision de l’administration. 
La présente proposition de décret vise à étendre le délai 
octroyé à l’agriculteur pour introduire un recours contre 
une décision devant  l’administration dans le  cadre du 
Code  wallon  de  l’agriculture  à  60 jours  au  lieu  de 
45 jours actuellement. Cela vise notamment des mesures 
de surfaces, mais également les aides à l’installation, à 
l’investissement  et  au  soutien  couplé.  D’autres 
exemples  peuvent  encore  être  donnés,  mais  ce  sont 
évidemment les principaux.

Ce délai permettrait aux agriculteurs de disposer de 
plus  de  temps  pour  rassembler  les  arguments  et  les 
pièces  probantes.  Partant,  nous  vous  demandons 
simplement d’allonger ce délai de 45 à 60 jours.
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Discussion générale

Mme la Présidente.  –  Je  déclare  la  discussion 
générale ouverte et cède la parole à Mme Schyns.

Mme Schyns (Les  Engagés).  –  Je  remercie 
Mme Cassart-Mailleux pour la présentation de ce texte 
qui, on n’en doute pas, nous vient en ligne directe du 
ministre de l’Agriculture. C’est très bien, car le projet 
de décret  vise à allonger le  délai  qui  est  octroyé aux 
agriculteurs  pour  introduire  un  recours  de  45 jours  à 
60 jours.  C’est  le  fruit  des  négociations  entre  le 
Gouvernement et les organisations agricoles à la suite 
des  mouvements  qui  ont  été  menés  ces  dernières 
semaines. À cet égard, la surcharge administrative est 
clairement l’un des enjeux majeurs de cette crise.

On  sait  que  les  journées  de  travail  sont  déjà  très 
longues, ce qui ne permet pas de passer des heures à 
remplir des documents. Cela demande parfois beaucoup 
de temps et d’allonger ce délai. Cette démarche va dans 
le bon sens.

J’ai une seule observation qui concerne davantage la 
suite  du  traitement  du  dossier ;  ma  question  se  porte 
plutôt vers le ministre. Je ne doute cependant pas du fait 
que vous êtes sans doute suffisamment bien conseillée 
pour  nous répondre.  L’administration doit  clôturer  les 
dossiers pour le 30 juin de l’année suivante. Une partie 
du problème tient aussi au manque de personnel pour 
traiter les dossiers dans les temps. Or, vu que le délai de 
traitement  sera  réduit  de  15 jours,  aura-t-on  des 
garanties sur un renforcement des moyens afin que les 
délais  de  traitement  soient  respectés ?  C’est  ma seule 
question par rapport à cet enjeu.

Mme la Présidente.  –  La  parole  est  à 
M. Schonbrodt.

M. Schonbrodt (PTB). – La première chose que j’ai 
envie de dire, c’est que le monde agricole a eu raison de 
se mobiliser puisque les lignes bougent.  Cela fait  des 
années  que l’on a  des  témoignages  d’agriculteurs  qui 
nous expliquent à quel point ils vivent dans le sentiment 
permanent d’être dans la faute, mais sans savoir où, tant 
les  règles  sont  compliquées  et  la  surveillance  forte. 
Ainsi,  l’on  se  réjouit  que  cela  bouge  et  l’on  va 
évidemment soutenir ce décret. Je suis d’accord de dire 
que cela va effectivement dans le bon sens.

Ce qui est important, c’est que l’on puisse l’inscrire 
de façon générale dans la question du droit à l’erreur. 
J’attends  de  voir  les  textes  qui  pourront  nous  faire 
avancer à ce niveau-là. Cependant, c’est important que 
le mouvement des agriculteurs ne se réduise pas à des 
questions de simplification administrative,  quand bien 
même  elles  sont  indispensables ;  on  est  attendu  sur 
d’autres points où il faudra être à la hauteur. Quant au 
prolongement du délai de recours, il serait intéressant de 
faire  un  jour  un  travail  d’analyse  des  recours  pour 
vérifier  à  la  source,  au  niveau  du  travail  de 
l’administration,  s’il  n’y  aurait  pas  des  mesures  à 

prendre pour éviter autant de recours. Il peut sans doute 
être intéressant, au niveau du service public, de prendre 
cette analyse-là en main.

La mesure proposée ici est juste et pleine de sens. 
Nous la soutenons.

Mme la Présidente. – La parole est à Mme Cassart-
Mailleux.

Mme Cassart-Mailleux (MR).  –  Monsieur 
Schonbrodt, je veux simplement vous dire que l’on est 
bien  conscient  qu’il  ne  s’agit  pas  que  de  la 
simplification  administrative.  Il  y  a  d’abord  tout  un 
panel  de  mesures  visant  à  une  simplification 
administrative.

Par rapport à la mise en œuvre du délai de 60 jours 
au lieu de 45, car il est clair que ce sera évidemment à la 
directrice  de  l’administration  de  jouer  son  rôle 
pleinement, d’organiser les choses et de faire en sorte 
que les décrets que nous votons puissent être appliqués. 
Ainsi, la Directrice générale du SPW ARNE mettra tout 
en œuvre pour que ces délais et ce décret puissent être 
respectés.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Florent.

M. Florent (Ecolo).  –  Je  voulais  intervenir  sur  ce 
texte que je cosigne avec plaisir. Comme cela a été dit, 
la simplification administrative qui est demandée depuis 
le  début  de  la  législature,  et  même  avant,  par  les 
agriculteurs ne peut se résumer à ce point décrétal. On 
en est conscient.

En  ce  qui  concerne  les  délais  de  l’administration 
cette  fois,  le  décret  n’emporte  pas  de  moyens 
supplémentaires  à  l’administration,  mais  précise  bien 
que  cela  n’augmente  pas  le  délai  de  l’administration. 
C’est inscrit dans le décret. Je pense que c’est aussi un 
élément important.

Cette  demande  de  souplesse  de  la  part  de 
l’administration  est  vraiment  récurrente  dans  les 
contacts  que  nous  avons  tous  eus  avec  le  monde 
agricole  et  le  côté  parfois  vécut  comme  punitif  de 
l’administration  par  rapport  aux  contraintes  qui  sont 
demandées – souvent à juste titre – aux agriculteurs. On 
doit y répondre dans des délais supplémentaires, dans 
un accompagnement et dans un véritable service public 
plutôt  que  dans  une  administration  tatillonne.  C’est 
aussi un signal que l’on envoie vers le monde agricole et 
vers l’administration.

Dernier  point,  il  reste  beaucoup  à  faire  dans  les 
différentes mesures qui ont été mises sur la table par la 
task  force avec  le  monde  agricole  et  avec  le 
Gouvernement. On doit vraiment poursuivre ce travail, 
notamment  le  travail  sur  la  régulation  des  prix,  sur 
l’assurance d’un meilleur revenu. Aujourd’hui, c’est une 
proposition qui reçoit l’assentiment de tous les groupes 
et  qui  peut  avancer.  C’est  un  signal  positif  qui  n’est 
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certainement  pas  le  plus  important,  mais  qui  est 
nécessaire.

Mme la Présidente. – Plus personne ne demandant 
la parole dans la discussion générale, je la déclare close.

Examen et vote des articles

Mme la Présidente. – Je vous propose de passer à 
l’examen et  au  vote  des  articles  de  la  proposition de 
décret  modifiant  l’article D.257  du  Code  wallon  de 
l’agriculture (Doc. 1665 (2023-2024) N° 1).

Art. 1er et 2

Les  articles 1er et  2  ne  font  l’objet  d’aucun 
commentaire.

Les articles 1er et  2 sont adoptés à l’unanimité des 
membres.

Vote sur l’ensemble

Mme la Présidente.  –  Nous  allons  voter  sur 
l’ensemble  de  la  proposition  de  décret  modifiant 
l’article D.257  du  Code  wallon  de  l’agriculture 
(Doc. 1665 (2023-2024) N° 1).

À  l’unanimité  des  membres,  la  Commission  de 
l’économie,  de  l’aménagement  du  territoire  et  de 
l’agriculture recommande l’adoption de la  proposition 
de décret par l’assemblée plénière.

Confiance au président et au rapporteur

Mme la Présidente. – À l’unanimité des membres, 
il  est  décidé  de  faire  confiance  à  la  présidente  et  au 
rapporteur pour l’élaboration du rapport.

La séance est suspendue.

- La séance est suspendue à 12 heures 20 minutes.

REPRISE DE LA SÉANCE

- La séance est reprise à 14 heures 7 minutes.

Mme la Présidente. – La séance est reprise.

PROJETS ET PROPOSITIONS
(Suite)

PROJET DE DÉCRET MODIFIANT DIVERSES 
DISPOSITIONS DU DÉCRET DU 11 MARS 2004 
RELATIF AUX INCITANTS RÉGIONAUX EN 

FAVEUR DES PETITES OU MOYENNES 
ENTREPRISES AINSI QUE DU DÉCRET DU 

11 MARS 2004 RELATIF AUX INCITANTS 
RÉGIONAUX EN FAVEUR DES GRANDES 

ENTREPRISES EN MATIÈRE DE PRIMES À 
L’INVESTISSEMENT

(DOC. 1657 (2023-2024) N° 1)

Mme la Présidente.  –  L’ordre  du  jour  appelle 
l’examen  du  projet  de  décret  modifiant  diverses 
dispositions  du  décret  du  11 mars 2004  relatif  aux 
incitants régionaux en faveur des petites ou moyennes 
entreprises ainsi que du décret du 11 mars 2004 relatif 
aux  incitants  régionaux  en  faveur  des  grandes 
entreprises  en  matière  de  primes  à  l’investissement 
(Doc. 1657 (2023-2024) N° 1).

Désignation d’un rapporteur

Mme la Présidente.  –  Nous  devons  désigner  un 
rapporteur. Quelqu’un a-t-il une suggestion à faire ?

La parole est à Mme Laruelle.

Mme Laruelle (MR).  –  Je  propose  M. Dodrimont 
comme rapporteur.

Mme la Présidente. – À l’unanimité des membres, 
M. Dodrimont est désigné en qualité de rapporteur.

Exposé de M. Borsus, Ministre de l’Économie, du  
Commerce extérieur, de la Recherche et de l’Innovation,  

du Numérique, de l’Aménagement du territoire, de  
l’Agriculture, de l’IFAPME et des Centres de  

compétences

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre 
Borsus.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce 
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du 
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de 
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de 
compétences.  –  Mesdames  et  Messieurs  les 
Parlementaires, je me permets de débuter mon propos 
en remerciant les services du Parlement qui ont travaillé 
avec diligence, précision et rigueur afin que les textes 
puissent  vous  être  soumis  et  être  ainsi  à  votre 
disposition pour un examen circonstancié.

Je vais vous présenter le projet de décret qui modifie 
diverses dispositions du décret du 11 mars 2004 relatif 
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aux  incitants  régionaux  en  faveur  des  petites  ou 
moyennes  entreprises,  ainsi  que  du  décret  du 
11 mars 2004 relatif aux incitants régionaux en faveur 
des  grandes  entreprises  en  matière  de  primes  à 
l’investissement.

Il est important de rappeler toute l’importance ainsi 
que les enjeux que revêt ce projet de décret. Les aides à 
l’investissement,  sous  la  forme  de  subventions  ou 
d’exonérations fiscales, sont utilisées de longue date par 
les pouvoirs publics régionaux en tant qu’instruments de 
déploiement socioéconomique, mais aussi de cohésion 
territoriale.  Ces  aides  constituent,  toujours  à  l’heure 
actuelle,  un  outil  qui  participe  au  maintien  de  la 
compétitivité  de  la  Wallonie,  en  termes  d’attractivité 
également  des  investissements,  dans  un  contexte  où, 
pour  attirer  ces  investissements,  la  concurrence  est 
toujours plus forte.

Toutefois,  les  principaux  fondements  du  dispositif 
actuel, datant de 2004 déjà, nécessitent d’être revus en 
profondeur  pour  rester  pertinents,  pour  pouvoir  jouer 
leur  rôle,  notamment  eu  égard  aux  enjeux  du 
développement  durable,  ainsi  qu’aux  évolutions  des 
modèles  économiques,  des  modèles  d’affaires  et  par 
ailleurs pour traduire ainsi les ambitions telles qu’elles 
ont  été  fixées  par  notre  Déclaration  de  politique 
régionale 2019-2024,  qui  prévoit  précisément  une 
réforme des aides à l’investissement.

Ce  texte  traduit  donc  plusieurs  orientations  prises 
par  le  Gouvernement  au  moment  de  l’accord  qui  l’a 
fondé et de notre politique régionale. Notons un certain 
nombre d’entre eux ; je reprends ainsi des éléments qui 
ont été, de façon précise, fixés par notre Déclaration de 
politique régionale.

Premièrement, une refonte des dispositifs d’aide aux 
entreprises.  Ce  texte  prévoyait  que  les  aides  à 
l’investissement  soient  réformées  dans  le  but  de 
supprimer les effets d’aubaine et d’allouer les aides là 
où  elles  ont  un  impact  le  plus  important  et  où  elles 
produisent  des  effets  bénéfiques  pour  l’entreprise  et 
pour  son  environnement  dans  l’acception  large  du 
terme.

Deuxième engagement de notre DPR, une nouvelle 
allocation  des  moyens  en  opérant  éventuellement  un 
transfert  pour  partie  entre  les  moyens  consacrés  aux 
primes à l’investissement classiques et ceux consacrés 
aux dispositifs de soutien aux investissements répondant 
aux enjeux de la transition écologique, de la transition 
sociale et de la transition économique.

Troisième  engagement,  des  aides  ciblées  vers  les 
secteurs considérés et établis comme prioritaires pour la 
Wallonie, avec des éléments qui objectivent les aides et 
les conditionnent à des résultats mesurables.

Enfin, dernier point sur lequel je me plais à insister à 
l’entame de mon propos,  des  aides  qui  permettent  de 
soutenir les entreprises qui développent des activités en 

croissance  et/ou  innovantes,  respectueuses  de 
l’environnement  et  bien  sûr  créatrices  d’emplois 
durables  et  de  qualité,  ou  qui  investissent  afin  de 
diminuer leur empreinte et leur impact environnemental, 
ainsi  que  de  développer  une  démarche  d’économie 
circulaire.

Le  projet  de  réforme  qui  vous  est  présenté 
aujourd’hui  s’inscrit  dans  le  cadre  de  la  refonte  d’un 
certain nombre de dispositifs que j’ai entreprise depuis 
le début de cette législature, afin de renforcer l’impact, 
l’efficience,  la  lisibilité  de  ces  dispositifs,  et  ce,  au 
bénéfice des acteurs économiques, des entrepreneurs ou 
de la société transversalement.

Permettez-moi  de  rappeler  –  même  s’il  n’est  pas 
besoin de le faire en cette commission – la réforme des 
outils économiques et financiers wallons, la poursuite de 
la réforme de l’animation économique, la réforme des 
aides  à  l’internationalisation,  la  réforme  des  clusters, 
examinées  ici  même,  en  ce  Parlement,  il  y  a  quinze 
jours et qui sera à l’ordre du jour de notre séance de 
réunion  plénière  du  Parlement  de  demain,  ou  bien 
encore la réforme des centres de recherche agréés. Et la 
liste n’est pas exhaustive, vous le savez.

Permettez-moi  également  de  citer  par  exemple  le 
passeport Entreprise, dont le décret a été adopté à la fin 
de l’année dernière, qui a pour objectif de simplifier les 
démarches de l’entreprise dans une approche davantage 
orientée  business  friendly,  et  aussi  d’appliquer  ce 
principe important du only once pour l’entreprise.

Ce passeport Entreprise vient s’intégrer pleinement 
dans  les  réformes,  mais  aussi  dans  les  ambitions  des 
réformes  des  aides  à  l’investissement  et  constitue 
d’ailleurs  un  outil  destiné  à  simplifier  les  démarches 
dans ce cadre.

La réforme des aides à l’investissement, comme les 
réformes que je viens de citer, a la volonté de rendre ces 
dispositifs  plus  incitatifs  du  point  de  vue  de  la 
transformation des entreprises au niveau des dimensions 
économiques, sociales et environnementales.

Depuis de nombreux mois maintenant, j’ai entrepris 
une démarche qui est une démarche de co-construction, 
non seulement de consultation, de concertation, mais de 
co-construction  avec  les  différentes  parties  prenantes 
des dispositifs des aides à l’investissement en faveur des 
PME  ou  des  plus  grandes  entreprises,  laquelle  a  été 
menée avec le SPW Économie, Emploi et Recherche en 
lien  étroit  avec  mon  cabinet  afin  de  préparer  les 
orientations à intégrer dans le cadre de cette réforme.

Je  remercie  d’ailleurs  Mmes Charlier,  Jamotton  et 
Moitiez, directrices du Département de l’investissement 
au SPW Économie, Emploi et Recherche qui nous font 
le plaisir d’être présentes aujourd’hui et qui sont bien 
sûr disponibles pour répondre aux questionnements que 
vous souhaiteriez leur adresser.
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Cette  démarche,  indépendamment  de  notre 
administration,  de  mon cabinet,  a  aussi  impliqué  une 
série  d’organisations,  dont  certaines  sont  d’ailleurs 
représentées  également  ici,  qui  ont  été  invitées  à 
participer à ce processus de réforme.

Au niveau institutionnel ou de nos administrations, 
outre  les  départements  concernés  du  SPW Économie, 
Emploi  et  Recherche  que  je  viens  de  mentionner,  je 
voudrais  également  souligner  l’implication  de  la 
Direction des structures agricoles, du Département de la 
police et des contrôles, du SPW Agriculture, Ressources 
naturelles  et  Environnement,  de  la  Direction  du 
développement  durable  du  secrétariat  général,  avec 
laquelle  nous  travaillons  régulièrement  également,  de 
l’Agence  wallonne  à  l’exportation,  de  Wallonie 
Entreprendre, de l’Agence du numérique ou bien encore 
de l’IWEPS.

Au niveau des fédérations d’entreprises, je voudrais 
souligner  l’implication  de  l’Union  wallonne  des 
entreprises,  dont  je  salue  la  présence  d’un  des 
représentants,  l’Union  des  classes  moyennes,  le 
Syndicat  neutre pour indépendants,  Essenscia,  FEVIA 
Wallonie, Agoria Wallonie.

Au  niveau  des  autres  intervenants,  je  souligne  le 
pôle  Économie  du  Conseil  économique,  social  et 
environnemental  de  Wallonie,  les  six  pôles  de 
compétitivité,  Wallonie  Développement  ainsi  que 
plusieurs  centres  de  recherche dans  le  domaine  de  la 
politique  économique  régionale.  « Excusez  du  peu », 
comme disait Christophe Giltay.

Plusieurs ateliers se sont tenus. Ils ont contribué, au 
travers  d’échanges  entre  les  participants,  à  nourrir,  à 
apporter  aussi  une  réflexion  commune  sur  les 
orientations de cette réforme, notamment concernant la 
définition  des  critères  de  sélection  pour  soutenir  les 
projets  qui  contribuent  le  plus  aux enjeux actuels :  la 
relance économique – tellement importante pour notre 
Région  –,  le  développement  durable  et  la  transition 
climatique,  qui  ne  l’est  pas  moins.  La  spécialisation 
intelligente est un travail sur lequel, à plusieurs reprises, 
j’ai eu l’occasion de vous détailler l’investissement qui 
a été le nôtre et celui de notre administration. Notons 
encore l’économie circulaire – un programme dont  je 
suis particulièrement fier et heureux, avec le support et 
l’investissement  de  mes  collègues  du  Gouvernement, 
Christie  Morreale  et  Céline  Tellier  –,  la  transition 
numérique et l’attractivité de la Wallonie. Voilà pour le 
premier volet.

Le deuxième volet, à propos duquel les contributions 
ont  été  plus  que  significatives,  concerne  l’impact  et 
surtout  l’évaluation  de  l’impact  des  projets  selon  les 
trois dimensions que sont les dimensions économiques, 
environnementales et sociales.

Le troisième point concernait – plus techniquement, 
si je puis dire – la révision du formulaire d’introduction 

d’aide à l’investissement pour s’assurer notamment que 
l’entreprise  ait  une  vision  stratégique  de  son 
développement dans sa dimension régionale, mais aussi 
avec un fil conducteur – qui ne va pas vous surprendre – 
de la simplification administrative.

Comme je l’ai indiqué, la réforme proposée entend 
répondre à certaines limites constatées dans le cadre de 
la  mise en œuvre,  mais  aussi  du système actuel,  afin 
donc de le rendre plus efficient, d’avoir un effet levier 
plus important, mais aussi d’améliorer sa lisibilité. En 
effet,  pour  les  PME,  l’octroi  d’une  aide  à 
l’investissement  est  actuellement  principalement  basé 
sur  l’appartenance  ou  l’identification  via  une  liste  de 
secteurs définis sur base de la nomenclature NACEBEL 
– ces fameux codes NACEBEL devenus célèbres depuis 
la crise covid.

Pour autant qu’elle exerce une activité dans l’un des 
secteurs éligibles, une entreprise qui souhaite réaliser un 
nouvel  investissement  d’un  montant  minimal  de 
25 000 euros  peut  prétendre  à  une  aide  à 
l’investissement. La décision d’octroi est un processus 
relativement automatique et le ciblage du dispositif est 
de ce fait, pour le moins, convenons-en, limité, même si 
l’ampleur de l’aide peut varier en fonction de critères 
plus  qualitatifs  que  la  simple  identification  ou 
appartenance à un secteur d’activité.

Dans le contexte actuel, nous avons constaté que le 
dispositif jusqu’ici en vigueur conduit à un ciblage très 
relatif  des  investissements  subsidiés,  compte  tenu  de 
l’automaticité de l’aide. Autre constat : une attractivité 
élevée  du  dispositif  pour  les  entreprises  qui  y  ont 
régulièrement recours, compte tenu de la connaissance 
acquise  des  procédures  ainsi  que  des  démarches  à 
réaliser. À l’inverse, pour les entreprises qui n’y ont pas 
habituellement  recours  ou  pas  encore  eu  recours,  le 
dispositif  peut  apparaître  comme  trop  complexe, 
difficilement  atteignable  ou  appréhendable,  avec  des 
taux  d’intervention  peu  lisibles,  voire  difficiles  à 
anticiper et/ou peut-être insuffisamment attractifs pour 
compenser  la  complexité  relative  des  démarches  à 
entreprendre.

Dernier élément de constat : cette situation engendre 
également une « fuite » d’une partie des moyens publics 
affectés au soutien à l’investissement vers le secteur de 
la consultance juridique, puisque celui-ci est appelé à la 
rescousse et de nombreux intervenants y proposent leurs 
services à l’attention des PME afin de gérer toutes les 
démarches en tant que mandataire de l’entreprise.

Par ailleurs, le ciblage basé sur le système des taux 
bonus  n’atteint  pas  –  ou  pas  suffisamment  –  son 
objectif. Il conduit à financer un nombre très élevé de 
projets à des taux relativement faibles, avec un impact 
très  vraisemblablement  diffus  sur  le  développement 
régional.
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Sur la base des primes octroyées aux PME en vertu 
de la réglementation applicable depuis novembre 2015, 
données 2015-2020,  les  constats  suivants  ont  pu  être 
établis :

- plus de 40 % des primes octroyées correspondent 
exclusivement  à  l’aide  de  base  dont  l’effet 
incitatif est le plus faible ;

- lorsqu’on y ajoute les projets subsidiés sur base 
du  critère  sectoriel,  sans  création  d’emplois,  la 
proportion de projets s’élève à 54 % ;

- moins  de  la  moitié  des  projets  subsidiés  sont 
concernés  par  un  taux  majoré  en  raison  d’une 
perspective  de  création  d’emplois.  Voilà  un 
constat interpellant, convenons-en ;

- seuls  18 %  des  projets  subsidiés  cumulent  les 
critères sectoriels et d’emplois ;

- pour  la  période  concernée,  l’application  des 
critères d’octroi actuels conduit à rendre éligible 
un  nombre  de  projets  que  les  ressources 
budgétaires  consacrées  annuellement  à  ce 
dispositif  ne  permettent  pas  de  financer 
intégralement, conduisant à un report de l’octroi 
des aides d’une année sur l’autre et à des délais 
d’attente  qui  sont  trop  longs.  M. le Député 
Antoine et d’autres collègues ont d’ailleurs attiré 
notre attention précédemment sur ce sujet.

Sur  la  base de ces  constats  et  d’autres  également, 
comme les concertations que je viens de mentionner, la 
réforme  qui  vous  est  proposée  entend  répondre 
singulièrement et en priorité à un double objectif : celui 
de renforcer la lisibilité, l’accessibilité des dispositifs, et 
d’amplifier,  d’être  vraiment  déclencheur  des  effets 
levier escomptés.

Sur la base du ciblage, de la triple transition et du 
développement territorial, de la lisibilité, l’efficacité et 
l’évaluation, les axes suivants ont été travaillés.

Commençons  très  logiquement  par  le  premier  de 
ceux-ci :  le  ciblage.  Différents  taux  sont  et  seront 
accessibles : trois paliers pour les PME ; deux pour les 
grandes  entreprises,  sur  base  de  critères  d’éligibilité 
qualitatifs qui sont identifiés dans les projets déposés. 
Ces taux sont définis dans les arrêtés d’exécution. Avec 
la transparence qui sied habituellement à nos travaux, je 
souhaite  évidemment  que  vous  soyez  pleinement 
informés aussi de la perspective que l’AGW d’exécution 
a fixé. Cette éligibilité sera évaluée sur base d’une grille 
de  critères  qui  touche  les  trois  dimensions  du 
développement durable que je ne vous rappelle pas.

La  présente  réforme implique  pour  les  entreprises 
d’obtenir  une  cotation minimale  de  30 % en fonction 
des critères susmentionnés en amont, et ce, sur base de 
plusieurs des critères. Il s’agit de s’assurer, toujours en 
amont,  de  la  qualité  et  de  la  pertinence  des  projets 
soutenus,  toujours  avec  le  but  d’en  amplifier  l’effet 
levier.  Il  faudra investir  minimum 100 000 euros pour 
les PME – ce qui est nouveau par rapport au dispositif 

actuel  –,  à  l’exception  du  dispositif  Fast Track,  sur 
lequel je reviendrai dans quelques instants.

Le deuxième point, c’est cette triple transition, mais 
aussi le développement de notre territoire. Les critères 
qualitatifs d’accès aux aides sont répartis logiquement 
sur base des trois piliers, des trois dimensions de cette 
triple  transition  économique,  avec  une  dimension 
innovation,  transformation  digitale  de  la  production, 
création d’entreprise, première installation en Wallonie, 
risque  économique  des  investissements.  Voilà  les 
paramètres qui permettent d’appréhender cette première 
dimension économique au sens large du terme.

Ce deuxième point est évidemment crucial. Il a fait 
l’objet  de  pas  mal  d’échanges  entre  partenaires  du 
Gouvernement. Ce deuxième volet est l’emploi, avec la 
stabilisation de l’emploi – ce qui est un enjeu important 
compte tenu de la transformation notamment des modes 
de  production  et  des  modes  de  process de  nos 
entreprises, compte tenu également de la compétitivité 
et  de  la  concurrence  exacerbée  auxquelles  elles  sont 
exposées –, mais aussi la création d’emplois.

Le troisième volet est environnemental. Il s’agit de 
l’ambition  de  réduire  l’empreinte  carbone  qui  est 
notamment  mise  en  œuvre  à  travers  des  principes 
d’économie  circulaire.  Par  cohérence  et  par  souci  de 
bonne compréhension, la grille d’évaluation des PME et 
des  grandes  entreprises  est  la  même.  Par  ailleurs,  les 
critères  qualitatifs  d’accès  aux  aides  sont  répartis 
toujours  suivant  ces  trois  dimensions  de  la  triple 
transition  à  travers  l’arrêté  d’exécution  que  je 
mentionnais il y a quelques secondes.

Que prévoit cet arrêté d’exécution ? Il prévoit la liste 
des critères, mais également leur pondération.

Quels sont les critères d’évaluation d’accès à l’aide ? 
Pour les critères économiques, 42 points sont attribués. 
Leur définition est la suivante :

- l’innovation  et  la  transformation  digitale  de  la 
production,  tellement  cruciales  au  moment  où 
nous nous parlons et à notre époque ;

- la création d’entreprise ou la première installation 
en Wallonie ;

- le risque économique des investissements. Notre 
objectif  est  de  partiellement  dérisquer  et,  en 
dérisquant, attirer l’investissement ou le favoriser 
sur le territoire wallon.

Les  deuxièmes  éléments  de  critère  sont  liés  à 
l’emploi : 30 points sont attribués à cette classification, 
avec une déclinaison pour la stabilisation de l’emploi et 
une autre pour la création d’emplois.

Le  troisième  élément  de  catégorisation  est  lié  à 
l’environnement : 28 points lui sont attribués, basés sur 
la réduction de l’empreinte carbone, mais aussi la mise 
en  œuvre  des  principes  et  des  actions  d’économie 
circulaire.
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La  pondération  est  légèrement  à  l’avantage  des 
critères  économiques,  même  si  ces  critères  sont 
interconnectés de façon très étroite. Pourquoi une légère 
pondération plus favorable aux critères économiques ? 
Notre objectif est de développer l’économie régionale, 
de densifier la part privée de l’emploi sur le territoire 
régional, de booster la croissance des projets chez nous 
et des entreprises qui y sont installées.

Les entreprises sont également incitées à maintenir 
ou à renforcer encore l’emploi ainsi que, dans le même 
temps, à réduire leur impact carbone et d’intégrer ces 
principes d’économie circulaire compte tenu du fait que 
ces différents critères et  orientations sont évidemment 
prioritaires. Ils leur permettent d’accéder à l’octroi de 
points complémentaires pour, subséquemment, atteindre 
des niveaux d’aides supérieurs.

Il y a une logique dans la définition des priorités qui 
se traduisent par des critères. Les critères rencontrés se 
traduisent  par  des  éléments  d’aides  supérieures  ou 
d’aides complémentaires. Un critère bonus de plus de 
2 % – un octroi d’aides complémentaires à concurrence 
de 2 % – est lié à la triple transition. Il est également 
prévu en cas de déploiement international pour les PME 
uniquement ou d’effort renforcé en termes d’emplois ou 
en réduction d’empreinte carbone.

Un critère bonus territorial – ici aussi de 2 % – est 
prévu en cas de déploiement de l’activité au sein d’un 
site à réaménager en cohérence toujours par rapport à 
l’approche  qui  est  la  nôtre  dans  un  autre  volet  des 
travaux et  des priorités de votre commission et  de ce 
Gouvernement : la dimension territoriale et économiser 
le territoire en réhabilitant notamment nos SAR, sachant 
qu’il y en a, à l’échelle de notre territoire, plus de 2 000 
et que plus de 3 000 hectares sont concernés.

Par ailleurs un accroissement de 5 % est aussi prévu 
pour les PME qui créent de l’emploi. On est ici dans les 
zones de développement qui ont été identifiées comme 
ayant une réalité socioéconomique plus précarisée, avec 
des  taux  d’emploi  plus  faibles,  suivant  les  critères 
européens et d’autres paramètres. C’est la raison pour 
laquelle on ajoute ce bonus plus conséquent, eu égard au 
besoin  plus  particulier  de  créer  des  emplois  dans  les 
espaces  concernés,  c’est-à-dire  deux  provinces 
actuellement : le Hainaut et le Luxembourg.

Pour être éligibles, les programmes d’investissement 
dont le montant sera supérieur à 4,5 millions d’euros à 
partir de 2025 feront l’objet d’une évaluation DNSH – 
do no significant harm –, pour ne pas porter atteinte de 
façon significative à l’environnement. DNSH intervient 
aussi  pour  les  investissements  les  plus  importants,  à 
l’instar  de  ce  que  nous  avons  prévu  pour  les 
interventions  de  Wallonie  Entreprendre.  On  a  intégré 
cette  dimension  DNSH  dans  le  cadre  de  la  mise  en 
œuvre de notre outil économique financier wallon. On 
s’est inspiré de la même démarche – ce qui n’est pas 
complètement illogique – pour ce décret.

Le  troisième  volet  concerne  la  lisibilité  et 
l’efficacité.  Outre  les  éléments  mentionnés  déjà 
précédemment  concernant  le  ciblage  et  la  grille 
d’évaluation,  notons  la  mise  en  place  d’un  nouveau 
système  pour  les  investissements  matériels  des  PME, 
d’une  valeur  inférieure  à  100 000 euros,  qui  se 
concrétise  ici  avec  une approche et  une  aide  de  type 
fast  track,  avec  un  taux  unique  de  10 %.  Le  but  est 
d’accélérer et de faciliter l’accès à cette aide pour les 
PME concernées par un investissement de cette nature. 
Ce dispositif Fast Track va permettre aux plus petites et 
moyennes  entreprises  –  qui  ont  un  programme 
d’investissement  d’un  montant  significatif  pour  elles, 
mais plus limité néanmoins – d’introduire leur demande 
d’aide sur base de factures, suivant un modus operandi 
dont les modalités administratives ont été grandement 
simplifiées  afin  de  permettre  un  soutien  rapide  et 
accéléré.  Cette aide spécifique est  aussi  précisée dans 
l’arrêté d’exécution.

Le  quatrième  point  auquel  je  tenais  beaucoup 
concerne  l’évaluation.  Il  faut  évaluer  les  politiques 
publiques et il faut en prévoir les modalités au moment 
de  leur  établissement.  C’est  ce  que  je  vous  propose 
également  avec  ce  décret,  puisque  la  réforme prévoit 
une  double  évaluation  –  interne  et  externe  –  du 
dispositif, avec des échéances d’ailleurs différentes.

Une évaluation des aides octroyées a été réalisée par 
notre administration sous votre pilotage, telle que fixée 
par  l’arrêté  d’exécution  et  qui  va  porter  sur  les 
indicateurs  suivants :  les  dimensions  budgétaires,  la 
répartition  des  budgets  alloués  et  liquidés  selon  le 
nombre de demandes, la taille des bénéficiaires, le type 
d’aides, la localisation, les critères visés par le régime et 
tout  autre paramètre considéré comme pertinent,  ainsi 
que le nombre, le motif des refus et le monitoring de 
l’encours  budgétaire.  J’ai  été  attentif  à  un  certain 
nombre  de  remarques  formulées  notamment  dans  nos 
débats budgétaires.

Cette évaluation sera réalisée une première fois trois 
ans après l’entrée en vigueur des nouveaux dispositifs, 
et ensuite toutes les deux années. J’ai d’ailleurs prévu, 
dans ce cadre, d’associer le Conseil économique, social 
et  environnemental  de Wallonie à cette évaluation, en 
mettant en place une  task  force avec le SPW EER qui 
permette  ainsi  de  bénéficier  des  analyses  de  notre 
administration,  des  éléments  sectoriels  et  statistiques 
dont elle pourra nous faire bénéficier, mais aussi d’une 
remontée de terrain plus empirique, ce qui va permettre 
de  croiser  les  informations  et  de  les  challenger 
mutuellement  avec  une  communication  vers  les 
différentes organisations qui sont représentées au CESE.

Une évaluation de l’impact des incitants par un ou 
plusieurs  experts  indépendants  sera  réalisée  tous  les 
cinq ans. On a ici une étude d’impacts, pas seulement de 
mise en œuvre quantitative, budgétaire, des problèmes 
rencontrés, des secteurs, des types d’entreprises. On a 
alors une étude d’impacts qui sera confiée à un expert 
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ou à des experts indépendants. Cette évaluation portera 
très naturellement sur l’efficacité, sur les résultats, sur 
l’efficience  des  incitants  tels  que  le  décret  en  a  fait 
l’exposé.

Le présent projet soumis à votre examen permet de 
renforcer  la  compréhension,  la  lisibilité  du  dispositif 
pour  les  entreprises  comme  pour  les  indépendants. 
Notons à cet égard, cela participe de la même volonté, 
quelques  éléments  que  je  voudrais  mettre  en  exergue 
brièvement.

Ainsi en va-t-il  du cumul des incitants. Il  y a une 
possibilité  de cumul  qui  est  consacrée avec les  fonds 
européens  et  les  financements  accordés  par  Wallonie 
Entreprendre ou ses sociétés spécialisées. Ceci clarifie 
et  consacre  cette  possibilité  de cumul  avec ce que je 
viens de mentionner.

Pour  le  public  cible,  vous  savez  que  nous  nous 
sommes  largement  entretenus  en  son  temps  dans  le 
cadre  de  nouveau  de  la  crise  covid  –  à  la  suite 
d’initiatives  parlementaires,  de  questions  venues  de 
Mme Schyns,  mais  aussi  d’autres  parlementaires  – 
quant à l’intégration des associations sans but lucratif à 
vocation économique dans nos dispositifs. Compte tenu 
de la réforme du droit économique décidée et entrée en 
vigueur depuis lors au niveau fédérale,  on intègre les 
associations sans but  lucratif,  à  vocation économique, 
bien évidemment, dans le public cible.

Quant  aux  secteurs  exclus,  on  a  prévu  une 
habilitation  au  Gouvernement  de  pouvoir,  le  cas 
échéant,  les  adapter,  sur  base  de  la  transmission  de 
données annuelles au CESE, à l’IWEPS et sur base de 
l’évaluation quinquennale par un organisme externe.

En  ce  qui  concerne  l’objectif  du  programme 
d’investissement,  référence  est  faite  à  la  notion  de 
maintien de l’emploi, qui est une condition d’éligibilité 
pour  les  grandes  entreprises  qui  figuraient 
précédemment  dans  l’AGW et  qui  est  upgradée  pour 
rejoindre le décret et le niveau décrétal.

Par ailleurs, la possibilité de soutien telle que fondée 
sur  l’article 107,  paragraphes  2b  et  3b  du  TFUE, 
consiste en une adaptation de la base légale sur et tenant 
compte des crises que nos acteurs économiques et nos 
concitoyens  ont  malheureusement  traversées  ces 
dernières  années,  qu’elle  fût  la  résultante  de  la 
pandémie ou bien encore de la guerre que la Russie livre 
à  l’Ukraine,  ou  bien  encore,  subséquemment,  de 
l’explosion des coûts de l’énergie.

Par ailleurs, en ce qui concerne le montant de l’aide, 
la  suppression  du  plafond  par  emploi  créé  pour  les 
grandes  entreprises,  l’exonération  du  précompte 
immobilier à maximum cinq ans, quelle que soit la taille 
de  l’entreprise,  on  fait  aussi  référence  à  la 
réglementation européenne relative à la protection des 
données  à  caractère  personnel  et  à  la  gestion  des 

données. Un chapitre spécifique a été créé et dédié à cet 
effet.

Notons  encore  une  actualisation  des  différentes 
dispositions  existantes  pour  une  meilleure  cohérence, 
une meilleure appréhension de celles-ci.

L’arrêté d’exécution dont je vous parlais, quant à lui, 
prévoit les modalités pratiques. J’en ai évoqué quelques 
contours,  notamment  concernant  la  liste  des  secteurs 
exclus.  Celle-ci  est  modifiée,  certes  à  la  marge,  mais 
notons que sont exclus en plus désormais les activités de 
centres  d’entreprises,  les  activités  de  conseil  aux 
entreprises et autres conseils pour les affaires, le secteur 
du tabac, la fabrication, les codes 12 et les commerces, 
les codes 46.215 et 46.350.

Par  ailleurs,  l’arrêté  va  fixer  un peu plus  avant  – 
c’est  normal – les critères d’évaluation ainsi  que leur 
pondération.

Troisièmement,  les  modalités  pratico-pratiques  et 
techniques du dispositif Fast Track, que j’ai mentionné 
il y a quelques instants.

Par ailleurs, les listes des investissements admis ou 
exclus,  notamment  le  matériel  reconditionné  qui  est 
désormais admis pour les PME. On a tenu compte de 
cette  dimension  de  circularité,  de  pérennisation  plus 
longue  dans  le  temps  d’équipement  ou  de  matériel. 
C’est  valable pour les PME ; ce ne l’est  pas pour les 
grandes entreprises, car le RGEC nous l’interdit.

Par  ailleurs,  en  ce  qui  concerne  l’évaluation, 
quelques éléments seront également prévus compte tenu 
des  précisions  à  apporter  concernant  les  modalités 
d’exécution de cette évaluation.

Voilà  les  lignes  de  faîte,  les  raisonnements,  les 
principes, les objectifs qui fondent la réforme qui vous 
est  présentée aujourd’hui.  Mesdames et  Messieurs  les 
Députés,  je  vous  remercie  vivement  pour  votre 
attention.  Je  remercie  encore  une  fois  les  équipes  du 
SPW EER,  tous  les  partenaires  ayant  participé  à  ce 
travail et l’équipe de mon cabinet pour cette réalisation.

Discussion générale

Mme la Présidente.  –  Je  déclare  la  discussion 
générale ouverte et cède la parole à Mme Laruelle.

Mme Laruelle (MR). – Monsieur le Ministre, merci 
pour  cette  présentation  très  complète  et  les 
remerciements  associés  pour  cette  coconstruction.  Je 
voudrais  en  souligner  un  certain  nombre  d’éléments, 
sans  être  aussi  exhaustive  que  le  ministre.  On 
connaissait tous – vous l’aviez annoncé depuis un petit 
temps  –  les  critiques  du  dispositif  actuel,  avec  des 
décisions d’octroi qui étaient quasi automatiques, donc 
avec  un  avantage,  sans  le  dire,  aux  entreprises  qui 
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avaient l’habitude de travailler avec le dispositif, qui le 
connaissaient, où cela devenait quasi automatique, alors 
que celles qui ne connaissaient pas le dispositif avaient 
parfois plus de difficultés.

Une partie également du financement allait vers des 
sociétés de consultance. Sans remettre en cause l’utilité 
d’un certain nombre d’entre elles, l’objectif est d’aider à 
l’investissement et pas nécessairement de financer de la 
consultance.

Je  voudrais  aussi  souligner  les  avantages  du 
dispositif  qui  nous  est  proposé  aujourd’hui,  avec  un 
meilleur ciblage des incitants, une triple transition et des 
critères économiques, des critères basés sur l’emploi – 
donc sociaux – et des critères environnementaux. Vous 
avez parlé des critères bonus, je n’y reviens pas. Pour 
moi, ce qui est aussi essentiel, c’est une lisibilité accrue 
avec une grille des taux beaucoup plus lisible.

Pour les PME, vous me permettrez d’en dire un mot 
en particulier. Vous savez que j’y suis très attachée ; pas 
que  je  n’aime  pas  les  grandes  ou  les  moyennes 
entreprises,  mais  je  considère  que  les  grandes  ou  les 
moyennes entreprises sont généralement plus outillées 
pour  faire  face  à  un  certain  nombre  de  démarches 
administratives  que  les  PME.  Elles  sont  parfois  bien 
démunies lorsque la bise fut venue. Je voudrais mettre 
en évidence le système Fast Track.

Enfin,  le  dernier  point  que  je  voudrais  souligner 
dans les points positifs – je ne soulignerai pas les points 
négatifs, Monsieur le Ministre, je les laisse à d’autres, 
puis je n’en vois pas –, c’est l’ouverture du dispositif 
aux  ASBL  à  finalité  économique.  On  avait  déjà 
commencé cette ouverture avec les aides covid et cela 
me semble être de bon aloi.

Autrement dit,  pour me résumer et  ne pas vouloir 
être  trop  longue,  il  y  a  quatre  mots-clés,  qui  nous 
tiennent fort à cœur au niveau du MR lorsqu’on parle de 
ce dispositif. J’ai déjà pu les donner quand on a parlé du 
only once et de clusters ; ce sont le ciblage, la lisibilité, 
l’efficience  et  aussi  l’évaluation,  parce  que  trop  de 
dispositifs ne font pas l’objet d’une évaluation et celui-
ci en est un bon exemple.

Il y a une évaluation, il y a des points négatifs, on 
essaie  d’y  répondre.  Si  on  n’évalue  pas,  tout  semble 
merveilleux,  mais  cela  ne  veut  pas  dire  que  c’est 
merveilleux. C’est en cherchant que l’on trouve. Bien 
évidemment, je ne vais pas faire de comparaison avec 
d’autres commissions ici.

Dans les points positifs, les aides temporaires en cas 
d’événement,  la  possibilité  de  non-liquidation  si  des 
entreprises  le  demandent,  la  référence  à  l’unité 
d’exploitation, le suivi et l’évaluation.

Malgré tous ces points excessivement positifs – vous 
l’aurez compris,  nous voterons évidemment en faveur 
du dispositif –, j’ai quand même un certain nombre de 

questions quant à l’évaluation. Vous avez déjà parlé des 
critères  sur  les  dimensions  et  un  certain  nombre  de 
choses. Qui procédera à l’appréciation de ces critères ? 
Comment va-t-on assurer la pondération de ces critères 
d’évaluation ?

Sur cette évaluation, ce qui serait intéressant, c’est 
de  mettre  dans  ces  critères  d’évaluation les  délais  de 
traitement des dossiers par type d’entreprise et par type 
de dispositif.

Une critique que l’on aurait aussi pu faire, c’est le 
délai de traitement, malgré des délais d’ordre, peut-être 
à cause du fait que ce sont des délais d’ordre et pas des 
délais de rigueur. Même si on met quatre mois dans le 
dispositif, aujourd’hui, on me dit que c’est parfois plus 
d’un an de traitement de dossiers. Pour moi, c’est assez 
inacceptable  de  laisser  des  entreprises  attendre  le 
traitement de leur dossier.

J’aurais donc voulu savoir si le délai de traitement 
des  dossiers  par  type  de  dossiers  faisait  partie  de 
l’évaluation. Il me semble que si cela pouvait être le cas, 
on  pourrait  alors  voir  quels  sont  les  points  où  cela 
coince  et  prendre  des  mesures  pour  améliorer  le 
dispositif.

Le  respect  des  délais,  fussent-ils  d’ordre,  par  une 
administration vis-à-vis des entreprises ou des citoyens 
est pour moi une question de démocratie et de respect. 
Sans vouloir dire que c’est de la faute de l’un ou l’autre, 
bien évidemment, je n’oserais pas.

Dans votre exposé,  vous avez parlé aussi  du  only 
once et  du  passeport  électronique  des  entreprises.  Je 
voudrais  savoir  ce  qui  a  été  simplifié  ici  en  tenant 
compte de cet only once et de ce passeport d’entreprise. 
Je  suppose  qu’il  y  a  donc  des  démarches  ou  des 
informations  que  les  entreprises  devaient  donner 
précédemment  et  qui,  grâce  au  passeport  et  au  only 
once, ne doivent plus être données.

Je suppose qu’il y a possibilité pour l’entreprise de 
rentrer un dossier informatique sans devoir imprimer les 
formulaires,  les  remplir  à  la  main,  les  scanner,  les 
renvoyer par mail. Pour moi, ce n’est pas vraiment de la 
simplification administrative ni un bond substantiel en 
matière d’informatisation.

Je suppose donc qu’il y a quand même un dossier 
purement  électronique  que  l’on  peut  remplir,  où  l’on 
peut  faire  des  liens  avec  le  passeport  de  l’entreprise. 
J’aurais voulu vous entendre là-dessus.

Selon vous, le système Fast Track va – je suppose – 
alléger  aussi  le  travail  des  fonctionnaires  et  donc 
permettre peut-être de mieux respecter les délais. Selon 
vous, sur la base des éléments actuels, quel pourcentage 
de dossiers et quel pourcentage de budget le Fast Track 
pourrait-il représenter ?
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À titre personnel, je suis plutôt en faveur – pas sûr 
que  je  fasse  l’unanimité  ici,  mais  ce  n’est  pas  mon 
objectif – de délais de rigueur. Cependant, je comprends 
la difficulté de le mettre. Quelles sont les mesures déjà 
prises pour faire en sorte que l’on se rapproche le plus 
possible du délai d’ordre du traitement de dossier une 
fois  que celui-ci  est  complet ?  Il  y a  des gens qui  se 
plaignent  alors  que leur  dossier  n’est  pas  complet.  Je 
crois que c’est  quatre ou six mois à partir  du dossier 
complet.  Quelles  sont  les  mesures  pour  que  ce  soit 
réellement le cas ? Cela peut être plus rapide et ce serait 
plutôt une évaluation positive.

Monsieur le Ministre, y a-t-il des secteurs exclus – 
vous avez évoqué celui du tabac – que l’on aurait pu 
réintégrer ? Je sais bien qu’ici cela vise plutôt le B2B. Y 
a-t-il une réflexion là-dessus pour maintenant ou pour 
plus tard ?

Enfin, sur les licences IT, des entreprises ont besoin 
de  logiciels  tout  à  fait  particuliers  qui  coûtent 
excessivement cher. Y a-t-il une possibilité de permettre 
des dérogations dans ce secteur IT lorsqu’on a affaire à 
des  investissements  tout  à  fait  spécifiques  avec  des 
montants importants ?

Mme la Présidente. – La parole est à M. Bangisa.

M. Bangisa (PS). – Je vous remercie, Monsieur le 
Ministre, pour cet exposé très complet.

La  création  d’entreprises  est  une  priorité.  L’essor 
d’un tissu entrepreneurial dynamique est, en effet, une 
clé  de  la  transition  économique  de  la  Wallonie  et  de 
l’augmentation du taux d’emploi. Les aides publiques à 
destination  des  entreprises  doivent  être  ciblées  et 
réinventées  pour  améliorer  leur  impact  social  et 
environnemental.  Il  est  également  nécessaire  que  ces 
aides soient prioritairement orientées vers les branches 
structurantes  et  innovantes,  et  vers  les  entreprises 
créatrices d’emplois durables et de qualité. C’est pour 
nous le cadre que doit mener toute réforme d’attribution 
des aides.

Dans  ce  cadre,  les  aides  à  l’investissement 
constituent  l’un  des  outils  essentiels  du  soutien  aux 
entreprises  et  du  développement  économique  en 
Wallonie.  Ces  aides  permettent  non  seulement 
d’encourager les entreprises existantes à se renforcer ou 
à s’étendre, mais elles rentrent en compte pour attirer de 
nouveaux entrepreneurs et  des sociétés étrangères.  En 
effet, ces entreprises comparent les conditions proposées 
lorsqu’elles  réfléchissent  à  l’endroit  où  s’installer 
durablement en Wallonie ou ailleurs. C’est pourquoi une 
mise à niveau des aides à l’investissement régulière doit 
permettre de les garder adéquates, attractives, utiles, en 
phase  avec  l’environnement  économique  et 
technologique, tout en rencontrant leur objectif final de 
créer  les  meilleures  conditions  pour  la  création 
d’emplois durables et de qualité en Wallonie.

Le  projet  de  décret  se  base  sur  les  points  qui 
devaient être améliorés au fil du temps depuis que les 
aides à l’investissement ont  été appliquées en Région 
wallonne. Il  est  normal d’identifier des imperfections. 
Le désir de les corriger est un moteur efficace pour un 
nouveau décret.

Au sujet des PME, il faut permettre que le système 
d’aides  à  l’investissement  leur  soit  connu,  libre  et 
accessible.  On touche  ici  au  cœur  des  conditions  qui 
permettront de savoir si ces dispositifs nouveaux seront 
efficaces. L’équilibre entre la bonne attribution des aides 
et les conditions administratives nécessaires est parfois 
difficile  lorsqu’on  sait  que  des  consultants  prospèrent 
financièrement simplement en offrant leurs services aux 
PME sur  le  thème  des  aides  et  de  l’accès  aux  aides 
publiques.  On  sait  qu’il  y  a  encore  du  travail  à 
accomplir et que ce n’est pas simple, mais lorsque ces 
cabinets n’auront plus de raison d’être et que l’ensemble 
des  aides  seront  intégralement  utilisées  pour  des 
investissements,  un  grand  pas  aura  été  franchi.  Nous 
espérons  que  nous  pourrons  constater  cela  au  fil  de 
l’application  du  décret  sur  le  terrain.  L’accès  à  la 
connaissance  des  aides  à  l’investissement  représente 
parfois  un  coup  de  pouce  conséquent  qui  peut  tout 
changer pour une PME.

Nous accueillons favorablement le projet de décret, 
car ses buts sont partagés : la bonne gestion des deniers 
publics,  le  ciblage  des  aides  et,  en  point  de  mire, 
l’économie et l’emploi. Quant à sa pleine réussite, elle 
sera  mesurée  notamment  à  l’issue  de  l’évaluation 
indépendante  prévue  après  cinq  ans  par  le 
Gouvernement  dont  le  Parlement  devra  avoir 
connaissance.  Nul  ne sait  si  les  acteurs  d’aujourd’hui 
seront les mêmes à cette date, mais, dans tous les cas, le 
travail  continuera,  avec  comme  objectif  le 
développement de la situation économique et sociale de 
la Wallonie.

Pourrait-on connaître le montant de l’encours actuel 
des aides à l’investissement ? Quel sera l’impact de la 
réforme  sur  les  perspectives  budgétaires ?  Le  CESE 
Wallonie proposait, compte tenu de l’importance de la 
réforme  proposée,  que  soient  mis  en  place  plus 
rapidement un indicateur de disponibilités budgétaires 
pour l’année en cours ainsi qu’un indicateur relatif au 
délai de traitement des dossiers. Pouvez-vous répondre 
favorablement à cette demande ?

En ce  qui  concerne  les  aides  à  l’investissement  à 
destination des grandes entreprises, le comité technique 
est  remplacé  par  la  grille  d’évaluation.  Quelle  est  la 
marge de manœuvre que le Gouvernement garde avec 
une  certaine  souplesse  pour  des  cas  exceptionnels ? 
Nous  le  répétons,  le  maintien  et  la  potentialité  de 
création  d’emplois  doivent  motiver  l’octroi  des 
différentes  interventions  de  soutien  des  pouvoirs 
publics. Ce critère est explicitement déclaré.
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Pourriez-vous  nous  détailler  les  implications 
précises  qu’une hausse  du nombre  d’emplois  pourrait 
apporter  dans  le  cadre  de  l’attribution  et  du  montant 
d’une aide pour  les  grandes entreprises ?  Que prévoit 
l’arrêté à  ce sujet ?  L’arrêté d’application contient,  ce 
qui est naturel, nombre de détails, alors que le projet de 
décret définit davantage un cadre général. Pouvez-vous 
nous transmettre la version finalisée ?

Mme la Présidente. – La parole est à M. Bierin.

M. Bierin (Ecolo). – Il y a plusieurs points positifs à 
souligner avec cette réforme.

Tout d’abord, la simplification des procédures et des 
critères  plus  clairs  pour  les  entreprises.  C’est  une 
priorité  qui  doit  sous-tendre  de  manière  générale 
l’action  du  Gouvernement.  Leur  demande  principale, 
avec la question de la pénurie de main-d’œuvre, c’est la 
simplification administrative.

Il  y  a  aussi  un renforcement  dans les  critères  des 
aspects environnement, climat et économie circulaire, ce 
que l’on souligne positivement.

Il  y  a  un  ciblage  plus  précis  aussi  en  termes  de 
secteurs  concernés  et  de  priorités  du  Gouvernement. 
Soulignons aussi – cela a pu faire l’objet de débats, mais 
c’était déjà présent dans la version précédente des aides 
– le fait qu’il faut un engagement à développer ou, en 
tout cas, à maintenir l’emploi une fois que l’on obtient 
ces aides,  à  tout  le  moins pendant  un certain nombre 
d’années.

Il y a aussi les évolutions positives, que l’on avait 
déjà pu soutenir, voire même impulser, dans le cadre de 
la gestion de certaines crises et de certaines urgences, 
mais  qui  deviennent  plus  structurelles  ici,  avec 
l’inclusion des ASBL à vocation économique dans ce 
dispositif. On sait que la réforme du Code des sociétés 
au niveau fédéral  allait  dans le  sens de créer plus de 
ponts  entre  le  fonctionnement  des  ASBL  et  des 
entreprises plus classiques, mais que certaines ont des 
activités similaires. Inclure les ASBL dans ce dispositif 
est un aspect positif de cette réforme que mon groupe 
soutiendra.

Mme la Présidente. – La parole est à Mme Schyns.

Mme Schyns (Les Engagés). – Mon intervention se 
fera en trois temps.

Premièrement, on a relu, quand on a vu arriver le 
décret,  la  répartition  de  l’enveloppe  globale  entre  les 
dispositifs  réformés.  On  peut  voir,  par  exemple,  que 
l’aide  aux  grandes  entreprises  passe  de  20  à 
19,5 millions  d’euros,  soit  -2,5 % de l’enveloppe.  Par 
contre,  les  aides  aux  petites  et  moyennes  entreprises 
passent  de  72,5  à  65,5 millions  d’euros,  soit  -10 %. 
Avec le groupe Les Engagés, on trouve légitime de se 
poser la question de cette importante diminution : êtes-
vous le  ministre des PME ou le  ministre des grandes 

entreprises ?  C’est  quelque  chose  que  l’on  avait  déjà 
remarqué lors du budget initial et qui se vérifie à travers 
l’ensemble des dispositifs.

Le deuxième point d’intervention viendra souligner 
les  points  positifs  dans  cette  réforme.  L’article 2,  par 
exemple,  modifie  la  définition  de  « siège 
d’exploitation » en « unité d’établissement », et élargit 
l’octroi des incitants aux ASBL à vocation économique. 
Il est clair que c’est un débat important que l’on avait eu 
au  moment  du  covid  et  qui  avait  posé  beaucoup  de 
questions.  Que  met  on  derrière  les  mots  « ASBL 
économiques » ? On se rappelle que l’on était intervenu, 
notamment en région liégeoise – M. Bierin n’est plus là, 
mais  il  lira  le  compte  rendu  –  pour  des  ASBL qui 
avaient  des  vocations  à  la  fois  culturelles  et 
économiques. On ne manquera pas d’être attentifs à la 
manière dont ces ASBL économiques vont être définies. 
Un autre point positif concerne l’article 6 qui permet au 
Gouvernement  d’octroyer  des  aides  en  cas 
d’événements  extraordinaires  avec  une  base  plus 
flexible.  On  trouve  que  c’est  également  une  bonne 
chose.

Ma  troisième  partie  d’intervention,  vous  vous  en 
doutez, concerne les points plus négatifs et les questions 
en  lien.  L’article 3  supprime  l’évaluation  triennale  et 
l’article 19 signale  que la  communication trimestrielle 
au  CESEW  est  remplacée  par  une  communication 
annuelle  et  que  l’évaluation  des  dispositifs  d’aide 
devient  quinquennale  au  lieu  de  triennale.  À  chaque 
fois,  vous  diminuez,  d’une  certaine  manière,  les 
processus  de  communication  envers  le  Parlement. 
J’entends  Mme Laruelle  dire  que  c’est  important 
d’évaluer. Ce que l’on constate à l’article 19, c’est que 
l’on a justement moins d’évaluation et donc, pour nous, 
moins de transparence par rapport au dispositif.

Toujours sur les points négatifs,  à l’article 7,  nous 
avons  un  ajustement  de  l’article 11  qui  concerne 
l’exonération du précompte immobilier. Pour les petites 
entreprises,  on  était  avant,  à  cinq  ans  d’office  de 
possibilité  d’exonération,  et  maintenant,  on  est  entre 
trois et cinq ans. Que l’on ne nous dise pas que c’est un 
élément positif pour les petites entreprises, sinon on ne 
comprend pas,  il  faut  qu’on nous l’explique peut-être 
dans une autre langue. Voilà les quelques remarques que 
j’avais à formuler.

Mon  quatrième  et  dernier  point  d’intervention 
concerne le recours. Si une entreprise n’est pas d’accord 
par rapport au refus, par exemple d’aide ou au refus de 
soutien,  elle  peut  faire  un  recours  et  s’adresser  à 
l’administration.  Qui  est  derrière  le  recours  après 
l’administration ? Est-ce l’administration qui tranche ou 
est  ce  qu’à  un  moment  donné,  il  y  a  également  une 
intervention du ministre ? Cela ne nous paraîtrait pas le 
plus  opportun,  on  vous  l’avoue,  mais  on  avait  envie 
d’avoir des précisions sur cette procédure.
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Mme la Présidente.  –  La  parole  est  à 
M. Schonbrodt.

M. Schonbrodt (PTB).  –  Indiscutablement,  il  y  a 
évidemment des avancées dans le  décret  qui  nous est 
proposé.  On  a  parlé  du  only  once,  il  y  a  de 
l’uniformisation, je ne vais pas rentrer dans le listing ici.

Par contre, je ne vais pas tourner autour du pot, cela 
me paraît assez clair et évident pour chacun présent ici : 
la  méthode des  aides,  des  incitants  à  l’investissement 
telle  qu’elle  est  pratiquée  depuis  quelques  dizaines 
d’années en Wallonie constitue tout sauf notre vision de 
l’économie.

Nous pouvons évidemment admettre qu’il y ait, dans 
certaines  conditions,  à  certaines  petites  ou  moyennes 
entreprises,  des  aides  qui  sont  octroyées  avec  des 
critères  qui  soient  clairs  et  stricts,  avec  un 
reporting parfaitement transparent et fait à l’attention de 
la  population.  On  doit  pouvoir  avoir  un  suivi 
démocratique précis de ce qui est fait en la matière, vu 
les montants,  vu les enjeux maintenant sur les grands 
groupes  pour  plusieurs  raisons,  comme  on  a  vu  ici 
dernièrement quand il s’agissait des profiteurs de crise, 
quand on a vu des groupes en même temps prendre des 
aides  et  ne  pas  respecter  leurs  engagements 
environnementaux  ou  par  rapport  à  l’emploi.  Je  ne 
compte plus le nombre de fois où je suis venu ici avec 
des  listes  d’entreprises  qui  avaient  bénéficié  d’aides 
publiques et qui pourtant avaient massivement licencié. 
Pour nous, ce n’est pas possible. L’argent public, c’est 
avant tout l’argent des citoyens et il doit être utilisé dans 
l’intérêt général.

Dans ce cas de figure, je pense qu’on est très, très 
loin de l’intérêt général. Ce n’est pas juste nous qui le 
disons : dès que l’on va un petit peu dans la recherche, 
les études qui sont faites à ce niveau montrent que ces 
fameuses aides ne ruissellent pas tellement, voire pas du 
tout sur l’intérêt de la population wallonne.

D’ailleurs,  bien  régulièrement,  les  aides  à 
l’investissement  ne  se  retrouvent  même  pas  dans  les 
investissements et régulièrement des fléchages montrent 
que l’aide va droit aux dividendes.

Sur le volet « grandes entreprises » du décret – je le 
note  quand  même  en  toutes  lettres  parce  que  j’ai 
entendu  toute  une  série  de  choses  par  rapport  aux 
obligations qui seraient renforcées –, dans l’article 20, il 
est bien mis que la logique qui prévaut est celle de la 
convention et de la négociation. Il devrait y avoir des 
critères  objectifs  sur  les  décisions  de  subvention  qui 
soient clairs et contraints. Mais évidemment, quand on 
est plutôt dans une logique de négociation, sans oublier 
toute l’opacité qui va avec ce genre de pratique, je ne 
vois  pas  bien  comment  on  peut  s’assurer  et  garantir 
qu’on  impose  des  conditions  strictes  par  rapport  aux 
objectifs  que  vous  dites  vous-même sur  les  questions 
environnementales,  sociales,  pour  l’emploi.  Cela  me 

pose problème, et notamment le fait que la norme reste 
à  l’opacité  dans  ces  négociations.  Quand  je  vois  les 
montants dont on parle, je ne comprends pas que l’on 
n’ait toujours pas, dans ce type de décret, un cadastre 
transversal par rapport à l’ensemble des aides dégagées 
du  budget  wallon  vers  ces  entreprises.  C’est  une 
question démocratique et de gouvernance de base. Sur 
ce premier volet, on est dans l’opposé de notre vision de 
l’économie, ce qui ne surprendra personne.

Ensuite,  le  volet  de  l’évaluation  du  dispositif  est 
insuffisant.  Il  suffit  de  voir  l’avis  du  Haut  Conseil 
stratégique qui  le  pointe  à  chacune des pages de son 
avis. Une évaluation tous les cinq ans pour des objectifs 
pareils, c’est beaucoup trop peu par rapport aux enjeux 
mis en place.

Le  fait  que  les  indicateurs  et  la  méthodologie  ne 
soient pas définis m’interpelle. Qui va fixer les critères ? 
Pouvez-vous le préciser ? Comment allez-vous mesurer 
les effets de cette réforme ?

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre 
Borsus.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce 
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du 
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de 
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de 
compétences.  – Je vous remercie pour vos différentes 
interventions et réactions, et je vais commencer par la 
dernière.

En  effet,  notre  vision  de  l’économie  n’est  pas  la 
même. L’entreprise, l’indépendant, la petite entreprise, 
la moyenne ou la plus grande n’est pas, chez nous, le 
baudet sur lequel on frappe tous les matins en se levant. 
Je ne suis pas la conviction du PTB, avec cette espèce 
d’acharnement  antientreprises,  antiéconomie  et  anti-
indépendants qui vous anime, considérant ces derniers 
comme coupables de tout ou, à tout le moins, suspects 
de beaucoup. Ce n’est évidemment pas notre vision.

Deuxièmement, pour vivre beaucoup de dossiers, la 
vie de l’entrepreneur n’est, le plus souvent, pas facile du 
tout.  La  vie  de  son  entreprise  est  confrontée  à 
d’innombrables risques, défis et difficultés internes ou 
externes.  Je  ne  peux  pas  souscrire  à  ce  discours 
antiéconomie et antiprivé que j’entends trop souvent du 
PTB,  comme  si  l’État  allait  être  un  employeur 
magnifique d’un maximum de personnes à l’échelle du 
territoire et que ceci allait faire vivre notre économie. Je 
ne souscris pas à cela.

En ce qui concerne les éléments de transparence, je 
suis interrogé à intervalles très réguliers par certains des 
parlementaires  du  PTB  avec  une  minutie  d’horloger 
suisse.  Je  vous  réponds  en  communiquant  ce  qui  est 
communicable, c’est-à-dire ce que la législation prévoit 
de  communiquer.  On  a  un  cadre  européen 
particulièrement  transparent  et  précis  à  cet  égard  qui 
indique ce que l’on communique. Je ne manque pas de 
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communiquer tout ce que le cadre européen prévoit de 
communiquer.

Troisièmement,  on  peut  avoir  de  grands  débats 
concernant l’évaluation. Je vais faire la connexion avec 
la  question de Mme Laruelle.  Lors  des  débats  sur  les 
clusters,  il  y  a  15 jours,  certains  sont  intervenus  en 
disant :  « C’est  trop  resserré.  Il  faut  laisser  plus  de 
temps au fonctionnement pour pouvoir en apprécier les 
qualités  et  les  difficultés  ou  éventuellement  les 
amendements  à  y  apporter ».  Ici,  c’est  une  réforme 
substantielle  qui  a  concerné  un  grand  nombre 
d’entreprises, un grand nombre de secteurs et un grand 
nombre d’interventions. Je trouve que ce qui vous est 
proposé est raisonnablement équilibré. Comme à chaque 
examen  budgétaire  –  ou  même  peut-être  à  chaque 
séance  du  Parlement  –,  des  questions  peuvent  être 
adressées  concernant  l’évolution  du  dispositif,  son 
impact,  les  consommations  budgétaires  ou  tout  autre 
élément. Il faut toutefois éviter, de façon générale, que 
la  mécanique  de  monitoring  et  d’évaluation  d’un 
dispositif  ne  devienne  tellement  prégnante  qu’elle 
consomme une partie de l’énergie substantielle qui doit 
être  mobilisée  pour  la  fluidité  des  dossiers,  les 
procédures, l’examen de ceux-ci, et cetera.

Sincèrement, une évaluation telle qu’elle est prévue, 
interne  ou  externe,  avec  ces  temporalités,  me  paraît 
vraiment un bon équilibre entre ces deux soucis : d’une 
part,  bien  évaluer  un  dispositif,  une  nouvelle  loi,  un 
nouveau  décret,  son  fonctionnement,  son  impact,  son 
effet  de  levier  et,  d’autre  part,  veiller  à  ce  que  cette 
évaluation soit menée dans un espace-temps adéquat par 
rapport à l’ensemble de l’énergie que cela justifie. J’ai 
notamment  été  attentif  à  des  messages  qui  me  sont 
remontés dans le contexte du Plan de relance wallon, 
avec toute la machinerie de  reporting, et cetera – c’est 
bien compréhensible pour des projets de cette ampleur 
–, mais évidemment auxquels il faut être spécialement 
attentifs.

Dans les critères d’évaluation, il y a les éléments de 
traitement des dossiers, de durée de ceux-ci – tels que 
Mme Laruelle les relève –, parce que, effectivement, il 
faut que les délais que l’on indique, fussent-ils d’ordre, 
dans  un  décret,  soient  des  délais  qui  ne  sont  pas 
seulement  une  indication,  une  volonté  ou  un  espoir. 
C’est  effectivement  un  délai  auquel  on  se  fixe 
rigoureusement  la  volonté  de  s’astreindre.  Il  ne  suffit 
pas de le déclarer ; il  faut se donner les moyens pour 
répondre à cet objectif en termes de délais.

Je me permets peut-être de rappeler les délais pour 
voir  où  nous  fixons  la  barre  en  ce  qui  concerne  ce 
nouveau texte. Je vais, dans les deux cas, citer les délais 
actuels, les délais proposés dans le cadre de la réforme, 
et puis le dispositif Fast Track.

Dans le premier cas, on parle ici aussi bien des PME 
que  des  grandes  entreprises.  En  ce  qui  concerne 
l’introduction, s’il y a des renseignements manquants, il 

y a un délai actuel de trois mois au total, soit un mois 
pour  que  l’administration  envoie  la  demande  de 
renseignements  et  deux  fois  un  mois  pour  que 
l’entreprise y réponde.

Dans le texte qui vous est proposé, ce délai passe a 
quatre mois, soit  deux mois pour que l’administration 
puisse envoyer la demande de renseignements et deux 
fois  un mois  pour  que l’entreprise  puisse  y répondre, 
sachant  que  le  but  est  qu’un  maximum  de  dossiers 
puisse  être  considéré  comme  complet  aussi  vite  que 
possible.  Le  délai,  en  ce  qui  concerne  la  disposition 
Fast Track, est de même nature.

La  décision,  qui  est  évidemment  un  des  deux 
moments les plus importants d’octroi  ou de refus,  est 
prévue  actuellement  dans  un  délai  de  quatre  mois  à 
compter du moment où le  dossier  introduit  auprès de 
l’administration est complet.

Dans le nouveau dispositif, on reste avec un délai de 
quatre mois à partir du moment où le dossier introduit 
auprès  de  l’administration  est  considéré  comme 
complet.  Dès  le  moment  où  le  dossier  est  complet, 
quatre mois s’écoulent et on doit obtenir la décision de 
l’administration.  Se  pose  la  question  du  délai  de 
paiement. Je vais y revenir.

Le but est aussi, avec la réforme, que l’on puisse, 
dans  un  maximum  de  situations,  éviter  les  dossiers 
incomplets,  les  demandes  de  renseignements 
complémentaires ou bien encore les allers-retours entre 
constats d’un dossier incomplet, ou qui resterait encore 
incomplet,  malgré  la  demande  formulée  par 
l’administration.

Évidemment,  les  modifications  importantes 
concernent la procédure Fast Track, puisque l’on estime 
qu’il y a un quart des dossiers PME qui vont pouvoir 
passer  par  la  procédure « incitant  accéléré ».  Dans ce 
cas-là, on est dans un schéma beaucoup plus accéléré.

Par ailleurs, le passeport Entreprise, dont nous avons 
fixé les contours, va être un prérequis, de sorte que toute 
une  série  d’éléments  sont  déjà  connus  à  travers  le 
passeport Entreprise et vont faciliter donc la rapidité de 
traitement des dossiers.

En ce qui concerne les demandes de renseignements 
complémentaires, j’ai indiqué le délai qui est fixé par 
l’administration, mais indépendamment de cela, il  y a 
toute  l’introduction digitale  des  dossiers  qui  constitue 
un élément particulièrement important.

D’une  part,  indépendamment  de  la  simplification 
réglementaire  et  de  la  digitalisation,  il  y  a  un  point 
important : les ressources humaines. À cet égard, notons 
que  le  cadre  de  la  direction  des  programmes 
d’investissement  et  des  PME  a  fait  l’objet  d’une 
attention spécifique depuis un an pour qu’il soit pourvu 
aux postes disponibles. D’autre part, on m’indique que 
les  sélections  ont  été  faites  pour  la  direction  des 

27 PW – Session 2023-2024 – CRIC n° 139 – Économie – Mardi 9 avril 2024



programmes  d’investissement  pour  les  deux  services, 
dans le but d’amener des ressources complémentaires, 
qu’elles  viennent  de  la  mutation,  de  la  mobilité, 
d’engagements via le PRW en CDI ou de l’activation 
des  réserves  actives.  Par  ailleurs,  une  personne 
spécialisée en énergie est en procédure de recrutement.

Le  but,  avec  ces  différents  leviers,  que  ce  soit 
concernant  le  volet  digital,  le  volet  « Procédures »,  le 
volet  « Ressources »  ou  le  volet « Process »,  est  de 
mettre l’administration, suivant un plan de bataille dont 
j’ai le détail sous les yeux, en situation de raccourcir les 
délais de traitement.

Effectivement, suivant la nature des dossiers – UD, 
environnement,  PME  ou  grandes  entreprises  –  et  la 
durée de l’engagement, les délais de traitement peuvent 
aller de 83 jours dans le meilleur des cas à 218 jours en 
moyenne statistique, selon ce qui m’est communiqué.

Mais, un gros travail est fait à cet égard parce que 
j’ai  moi-même été évidemment sensibilisé à  plusieurs 
reprises.  Je  m’en  suis  ouvert  à  l’administration  à 
plusieurs occasions. Les réunions de travail ont eu lieu à 
l’intérieur de l’administration et encore très récemment 
avec mon cabinet. Notre volonté est bien celle que vous 
indiquez et que l’on vient de décrire.

On estime que le fast  track, même si c’est 24 % – à 
peu près un quart – des dossiers, c’est de l’ordre de 2 % 
du budget. On a donc en même temps un grand nombre 
de dossiers et un budget restreint.

Vous  avez  évoqué  les  licences.  On  autorise  – 
article 12, paragraphe 1er, D – les brevets et le transfert 
de  technologie,  mais  pas  la  location  ou  la 
contractualisation des licences au sens strict.

Par ailleurs,  dans les secteurs exclus – j’y reviens 
après parce que plusieurs m’ont questionné à cet égard 
–,  le comité technique est  effectivement remplacé par 
les  critères  d’évaluation.  C’est  un  des  éléments  de 
simplification de la procédure, me semble-t-il.

On  m’a  également  demandé  comment  allait  être 
faite  l’appréciation  de  ces  critères  d’évaluation.  C’est 
sur base de la grille de critères et de leur pondération 
que  l’administration  est  chargée  de  l’examen  et  de 
l’analyse des critères avec, Madame Schyns, un recours 
possible  « chez  le  ministre » ;  c’est  la  mécanique 
habituelle des délégations que l’on rencontre dans toute 
une série de matières.

En ce sens, il y a une série de recours dont je suis 
juridiquement  le  responsable.  Certains  –  et  la  plupart 
d’entre eux – font l’objet d’une délégation à l’attention 
de  l’administration,  s’agissant  alors  d’une  instruction 
qui  se  fait  dans  une  structure  hiérarchiquement 
supérieure.  L’autre  cas  de  figure  est  que  le  point 
concerné ne fait pas l’objet de délégation. Mon intention 
n’est évidemment pas d’agir comme autorité de recours 
dans tous les recours qui seraient formulés.

Par  ailleurs,  on  m’a  interrogé  sur  un  exemple 
concernant l’emploi. On me demande une illustration en 
ce qui concerne l’emploi, mais aussi en ce qui concerne 
l’arrêté.  C’est  M. Bangisa  qui  nous  a  interrogés 
concernant  l’arrêté.  Je  n’ai  aucun  problème  à 
transmettre  ce  dernier.  Le  Conseil  d’État  refuse 
cependant d’examiner un arrêté du Gouvernement si le 
décret  sur  lequel  il  est  fondé n’est  pas  adopté  par  le 
Parlement.  Partant,  dès  que  ceci,  par  hypothèse,  est 
adopté par votre Parlement, notre texte sera envoyé au 
Conseil d’État.  Je n’ai évidemment aucun problème à 
transmettre, dès la validation par le Conseil d’État, les 
différents points concernés à votre Parlement.

J’en  viens  à  une  explication  un  petit  peu  plus 
détaillée sur les bonus à l’emploi que vous évoquiez, à 
savoir le critère lié à l’emploi pour les PME et pour les 
grandes entreprises. On va commencer par les PME, si 
vous  le  voulez  bien,  puisque  c’est  un  critère  de 
30 points.

Concernant  la  stabilisation  de  l’emploi,  si  l’on 
s’engage  à  maintenir  l’emploi,  on  est  éligible  à 
12 points ; et si l’on crée de l’emploi, on est éligible à 
un maximum de 18 points dans la grille d’évaluation. Je 
peux vous communiquer ceci dans la foulée.

On  est  donc  bien  dans  la  catégorie  « Création 
d’emplois » pour les petites entreprises, éligibles pour 
un  maximum  de  12 points.  Comment  s’articule  tout 
cela ?  Si  l’on  est  une  petite  entreprise  avec  un 
accroissement de 5 à 10 %, on a six points ; si l’on a un 
accroissement de 10 à 20 %, on a 12 points ; et si l’on a 
un  accroissement  de  20 %,  on  a  18 points,  soit  le 
maximum.

Pour  les  moyennes  entreprises,  c’est  la  même 
chose : de 5 à 10 %, on a six points ; de 10 à 20 %, on a 
12 points ;  au-delà  de  20 %,  on  a  18 points.  C’est 
vraiment l’effet incitatif à l’emploi.

Il  y  a  un  élément  important  dans  ce  que  je  vous 
expose.  Je  suis  désolé  d’avoir  l’immodestie  de  le 
souligner moi-même, mais c’est le fruit de discussions 
assez denses et constructives au sein du Gouvernement. 
En effet, a-t-on quand même droit à une aide, même si 
l’investissement  permet  de  maintenir  une  part 
substantielle de l’emploi, mais pas tout l’emploi ? C’est 
une vraie question économico-politico-fondatrice. On a 
fait le choix de se dire qu’il fallait maintenir l’emploi. 
Par  ailleurs,  il  y  a  un  volet  incitatif  si  l’on  crée 
complémentairement de l’emploi.

La  seule  différence  entre  petites  et  moyennes 
entreprises – ce à quoi vous me dites : « Mais pourquoi 
avez-vous fait  deux catégories, au lieu de simplement 
dire PME ? » –, c’est qu’il faut, pour la petite entreprise, 
au minimum un emploi de plus pour avoir six points. 
Cela signifie que s’il faut au minimum deux emplois, il 
faudra au minimum trois emplois.  Pour les moyennes 
entreprises, ces chiffres sont respectivement de trois, six 
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et dix. Vous voyez bien – je donnerai cette grille bien 
volontiers  –  la  volonté  incitative  qui  a  été  celle  du 
Gouvernement.

En outre,  il  y  a  une  déclinaison de  critères  liés  à 
l’emploi  pour  les  plus  grandes  entreprises,  avec,  ici 
aussi, un accroissement en pourcentage qui donne autant 
de points, ainsi qu’une grille croissante en fonction du 
pourcentage  d’accroissement  de  l’emploi.  C’est 
important de pouvoir décliner les choses sous forme de 
critères,  ainsi  que  sous  forme de  bonus  à  la  création 
d’emplois.

Il est vrai que nous sommes face à un élément qui 
n’est  pas  simple.  Je  souscris  tout  à  fait  à  cela. 
Néanmoins,  s’il  y  a  un  investissement  qui  permet  de 
sauver 85 % de l’emploi d’une entreprise qui risquerait 
d’être compromise sans cet  investissement,  il  y a une 
légitimité à solidifier ces 85 %. De même, il  y a une 
pertinence à dire : « Le pouvoir public soutient, et on va 
quand même perdre 15 % d’emplois ». C’est un débat. Il 
s’agit  d’un  élément  d’évaluation  et  d’un  élément 
d’analyse qui, me semble-t-il, mériteraient d’être passés 
au scanner de ces évaluations internes ou externes.

Madame Schyns, je souligne tout d’abord le premier 
point  de  votre  intervention,  puisqu’il  était  positif  par 
rapport à la réforme.

Le  deuxième  point  concerne  les  budgets.  J’attire 
votre attention sur le fait que vous avez fait une lecture 
partielle  des  chiffres,  puisqu’il  convient  que  vous 
ajoutiez dans l’image globale des budgets dédicacés aux 
grandes  entreprises  et  aux  petites  et  moyennes 
entreprises,  la  procédure  Fast Track –  on  est  bien 
d’accord  –,  qui  ne  va  concerner  que  les  petites 
entreprises.  Donc aux 65 millions d’euros et  quelques 
que vous avez cités, il convient d’ajouter évidemment le 
budget dédicacé à la procédure Fast Track. En outre, on 
va  examiner  après  le  budget  concernant  les  aides 
« transition énergie », et cetera, et là il y a des efforts 
complémentaires  à  destination  des  plus  petites  et 
moyennes entreprises.

Vous  comprenez  qu’il  faudrait  m’arracher  deux 
ongles  le  même  jour  pour  que  je  vous  propose  une 
disposition  qui  ne  serait  pas  favorable  aux  petites  et 
moyennes entreprises. Il n’en est rien et par ailleurs, je 
dois  indiquer  qu’il  s’agit  d’estimations  que  nous 
formulons  à  ce  stade  et  qu’en  ce  qui  concerne  les 
éléments liés à la réduction du PRI, il était déjà de cinq 
ans  maximum  dans  la  disposition  antérieure.  Je  me 
tourne  vers  l’administration.  J’ai  trois  témoins,  dont 
l’indépendance et la totale impartialité ne peuvent être 
mises  à  mal.  C’était  déjà  cinq  ans  maximum 
précédemment, mais pas automatiquement cinq années 
puisque  c’était  cinq  ans  en  situation  d’emploi  d’au 
moins 20 %, quatre ans entre 10 % et 20 %, trois ans à 
moins de 10 %.

On est plutôt, par rapport au précompte immobilier, 
dans  une  démarche  qui  n’est  pas  pénalisante,  mais 
plutôt  facilitatrice  et  attractive.  Je  ne  demande  pas 
mieux  que  de  me  présenter  au  Gouvernement  au 
prochain  ajustement  –  je  l’espère  –,  en  disant : 
« Écoutez, ma réforme marche bien. Je voudrais, chers 
amis,  chères  amies,  potentiellement,  bien  sûr,  plaider 
auprès  de  vous  pour  des  moyens  complémentaires, 
parce  que  nos  entreprises  utilisent  positivement  les 
leviers que nous avons mis en place ».

J’ai évoqué la procédure de recours – au SPW puis 
auprès du ministre, mais en fonction du mécanisme de 
délégation  avec  audition  et  réexamen  possible  en 
recours.  Je  rappelle  toujours  que  nous  avons  le 
mécanisme du médiateur qui est à la disposition de tout 
un  chacun  et  dont  nous  avons  eu  l’occasion  d’avoir 
communication,  lors  de  nos  derniers  travaux,  des 
éléments détaillés de son travail.

Je  voudrais  encore  indiquer  que  l’on  a  des 
transitions, si je puis dire, globales dans notre enveloppe 
de 106 millions d’euros, en fonction de l’utilisation.

Évidemment,  quand  on  fait  une  estimation,  on 
projette dans le futur ce que l’on observe aujourd’hui, 
mais on ne sait pas encore projeter les effets de ce qu’on 
décide  aujourd’hui.  Alors,  même  en  étant  un  zeste 
« nostradamique »  dans  notre  vision,  il  est  difficile 
d’être rassuré quant au fait que l’effet de la mesure va 
avoir  telle  amplitude  pour  telle  ou  telle  catégorie 
d’entreprises  ou  tel  ou  tel  secteur.  Toutefois,  des 
translations  sont  possibles  entre  les  enveloppes.  On 
verra  si  le  panier  grandes  entreprises,  moyennes 
entreprises,  petites  entreprises  est  plus  ou  moins 
sollicité,  pourvu.  Je  vous  rassure,  on  peut  avoir  des 
vases communicants.

Par ailleurs, en ce qui concerne les éléments liés à 
l’évaluation,  je  ne  pense  pas  que  nous  manquions 
vraiment de transparence. Un rapport trimestriel aide-t-
il en quoi que ce soit dans un process aussi structurant ? 
Vraiment,  je  ne  peux  qu’en  faire  une  fois  encore 
témoignage.  Nous,  on  communique  toutes  les 
statistiques, tous les chiffres. J’ai répondu à des milliers 
de  questions  parlementaires  depuis  le  début  de  la 
législature – et je ne suis pas en dessous de la vérité en 
disant des milliers. Et tous les éléments statistiques de 
toute  nature  sont  communiqués  dans  toutes  les 
échéances  que vous  souhaitez.  Voilà  pour  un premier 
tour.

Mme la Présidente. – La parole est à Mme Schyns.

Mme Schyns (Les  Engagés).  –  Merci  au  ministre 
d’avoir  répondu question par  question.  J’entends bien 
qu’au niveau des enveloppes globales budgétaires, il y a 
les 2,5 millions d’euros de  fast track que l’on pourrait 
comptabiliser dans les aides aux PME. Cela nous fait 
68 millions d’euros. On passe de 72,5 millions d’euros à 
68 millions d’euros ;  c’est  tout  de même moins.  Vous 

29 PW – Session 2023-2024 – CRIC n° 139 – Économie – Mardi 9 avril 2024



nous dites que cela va être compensé par les aides au 
niveau de l’énergie – on va en parler tout à l’heure. On 
pourrait vous croire. On vérifiera sur pièce au moment 
voulu, puisque vous passez là de 14 millions d’euros à 
19 millions d’euros,  mais  il  faudra voir  à  qui  ce  sera 
attribué.

Là où je ne peux absolument pas être d’accord avec 
vous,  c’est  quand vous  nous  dites  qu’il  n’y  a  pas  de 
changement  par  rapport  aux  exonérations.  On  vient 
d’aller vérifier les articles. Auparavant, les très petites 
entreprises et les PME étaient exonérées pour cinq ans. 
Il y avait une possibilité de cinq ans d’exonération. Ici, 
dans l’article 7, on voit que pour les PME, on passe de 
trois  à  cinq ans ;  tandis  que pour  les  TPE,  je  ne vois 
rien.  Cela  signifie  peut-être  que  cela  n’a  pas  changé 
pour les TPE qui sont donc toujours à cinq ans et que 
cela n’a changé que pour les PME. Ce serait  bien de 
comparer les deux articles et de vérifier ce que l’on a 
vraiment voulu mettre derrière.

Sur l’évaluation, on ne se rejoindra pas puisqu’une 
évaluation  qui  devient  quinquennale  à  la  place  de 
triennale, ce n’est vraiment pas suffisant. J’en resterai là 
pour les dernières remarques.

Mme la Présidente.  –  La  parole  est  à 
M. Schonbrodt.

M. Schonbrodt (PTB).  –  J’aimerais  rapidement 
revenir  sur  trois  éléments.  Dans  votre  réponse  sur  la 
transparence,  j’entends bien que vous vous soumettez 
maintenant à la norme européenne. J’aimerais rappeler 
que la norme européenne en matière de transparence est 
un minimum, ce n’est pas un maximum. Par ailleurs, ce 
minimum est  en  dessous  des  chiffres  que  vous  nous 
fournissiez en début de mandat. En l’occurrence, il y a 
un recul. En début de mandat, quand on demandait des 
informations, l’on avait régulièrement des chiffres clairs 
sur  telle  aide  à  telle  filiale  de  telle  entreprise. 
Maintenant, l’on doit se contenter de chiffres globalisés 
qui ne permettent pas une évaluation et une transparence 
complète sur ce point. Là-dessus, j’entends bien votre 
justification  que  je  commence  à  bien  connaître. 
Toujours est-il que c’est un recul et que ce n’est pas la 
transparence nécessaire, à mon avis.

Sur  le  principal,  je  l’avais  dit  et  vous revenez là-
dessus, ce n’est pas un scoop, le PTB et le MR n’ont pas 
la même vision de l’économie. Sur ce point, les miens 
comme les vôtres seront satisfaits de voir que les choses 
sont  bien  claires.  Par  contre,  quand  je  fais  une 
intervention  nuancée  et  claire  sur  le  fait  que  nous 
pouvons  défendre,  dans  toute  une  série  de  cas 
spécifiques, des aides aux indépendants, aux petites et 
moyennes entreprises, et puis que je vous entends – et 
c’est  une  petite  musique  maintenant  –  régulièrement 
globaliser cette question-là, je ne suis pas d’accord. Il 
est  dommage  que  M. Bierin  ne  soit  pas  là  pour  le 
moment ; il aime bien parler de  fake news ou d’intox. 
Lorsque  vous  dites  que  le  PTB  s’oppose  aux 

indépendants, aux PME, aux multinationales, et cetera, 
en mettant tout dans un gloubi-boulga, c’est clairement 
de la malhonnêteté intellectuelle. Il faut mettre du relief 
et voir qu’il y a des choses différentes dans les acteurs 
économiques.

Ce  n’est  pas  au  niveau  des  indépendants  ou  des 
PME qu’il y a eu des profiteurs de crise ou des gens qui 
ont fait des licenciements abusifs quand ils étaient avec 
des  aides  publiques.  Nous  avons  deux  positions 
différentes à ce niveau. Cette nuance est importante. Ce 
n’est  pas  une  position  antiéconomique.  Je  n’ai  pas 
d’inquiétude,  je  sais  que  les  indépendants  ou  les 
propriétaires de petites entreprises ne se trompent pas 
quant à notre position sur ce sujet. Je sais qu’ils ne se 
laissent  pas  bercer  par  cette  petite  musique que vous 
essayez de leur chanter.

Par  contre,  j’ai  un  problème  avec  cette 
instrumentalisation quasi systématique des indépendants 
de  la  part  du  MR  qui,  sous  couvert  de  défense  des 
indépendants,  fait  passer  des  mesures  dont  l’unique 
bénéfice va aux multinationales ou à ces grands groupes 
qui  posent  une  série  de  problèmes  quant  à  leur  non-
respect  d’objectifs  environnementaux  ou  en  matière 
d’emplois. Là-dessus, nous n’étions pas d’accord, nous 
ne le serons pas plus après cette discussion. C’est bien 
normal.

Je  vous  ai  entendu  pour  finir  sur  la  question  des 
évaluations.  Vous  me  dites  que  vous  avez  trouvé  un 
équilibre. À mon sens, ce n’est pas un équilibre. Vous 
me dites qu’il faut des moyens pour faire plus. Je suis 
bien d’accord. Les enjeux méritent que l’on mette des 
moyens  et  que  l’on  investisse  dans  un  contrôle 
minutieux et  clair  de ce que vous faites avec l’argent 
public.  Sur  ce  point  non  plus,  je  n’aurai  pas  été 
convaincu. Je resterai, après cette discussion générale, 
avec les bémols que j’avais à l’entame.

Mme la Présidente. – Plus personne ne demandant 
la parole dans la discussion générale, je la déclare close.

Examen et vote des articles

Mme la Présidente. – Je vous propose de passer à 
l’examen  et  au  vote  des  articles  du  projet  de  décret 
modifiant  diverses  dispositions  du  décret  du 
11 mars 2004 relatif aux incitants régionaux en faveur 
des petites ou moyennes entreprises ainsi que du décret 
du  11 mars 2004  relatif  aux  incitants  régionaux  en 
faveur des grandes entreprises en matière de primes à 
l’investissement (Doc. 1657 (2023-2024) N° 1).

Les  Engagés  m’informent  qu’ils  n’ont  pas 
d’intervention sur les articles. 

Je vais donc demander au PTB s’ils en ont.

La parole est à M. Schonbrodt.
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M. Schonbrodt (PTB). – Le seul point d’intérêt que 
j’avais portait sur l’article 20, mais je l’ai évoqué dans 
la discussion générale. Pour nous, on peut se contenter 
des votes.

Art. 1er et 2

Mme la Présidente.  –  Les articles  1er et  2  ne font 
l’objet d’aucun commentaire.

Les  articles  1er et  2  sont  adoptés  par  7 voix  et 
1 abstention.

Art. 3

L’article 3 ne fait l’objet d’aucun commentaire.

L’article 3 est adopté par 7 voix contre 1.

Art. 4

L’article 4 ne fait l’objet d’aucun commentaire.

L’article 4 est adopté à l’unanimité des membres.

Art. 5

L’article 5 ne fait l’objet d’aucun commentaire.

L’article 5  est  adopté  par  7 voix  contre 1  et 
1 abstention.

Art. 6

L’article 6 ne fait l’objet d’aucun commentaire.

L’article 6 est adopté à l’unanimité des membres.

Art. 7

L’article 7 ne fait l’objet d’aucun commentaire.

L’article 7 est adopté par 7 voix contre 1.

Art. 8 à 10

Les  articles 8  à  10  ne  font  l’objet  d’aucun 
commentaire.

Les articles 8  à  10 sont  adoptés  à  l’unanimité  des 
membres.

Art. 11 et 12

Les  articles 11  et  12  ne  font  l’objet  d’aucun 
commentaire.

Les  articles 11  et  12  sont  adoptés  par  7 voix  et 
1 abstention.

Art. 13 à 18

Les  articles 13  à 18  ne  font  l’objet  d’aucun 
commentaire.

Les articles 13 à 18 sont adoptés à l’unanimité des 
membres.

Art. 19

L’article 19 ne fait l’objet d’aucun commentaire.

L’article 19  est  adopté  par  6 voix  contre 1  et 
1 abstention.

Art. 20

L’article 20 ne fait l’objet d’aucun commentaire.

L’article 20 est adopté par 7 voix contre 1.

Art. 21 et 22

Les  articles 21  et  22  ne  font  l’objet  d’aucun 
commentaire.

Les  articles 21  et  22  sont  adoptés  par  7 voix  et 
1 abstention.

Art. 23

L’article 23 ne fait l’objet d’aucun commentaire.

L’article 23 est adopté à l’unanimité des membres.

Art. 24

L’article 24 ne fait l’objet d’aucun commentaire.

L’article 24 est adopté par 7 voix et 1 abstention.

Art. 25

L’article 25 ne fait l’objet d’aucun commentaire.

L’article 25 est adopté à l’unanimité des membres.

Art. 26

L’article 26 ne fait l’objet d’aucun commentaire.

L’article 26 est adopté par 7 voix et 1 abstention.

Art. 27 et 28

Les  articles 27  et  28  ne  font  l’objet  d’aucun 
commentaire.

Les articles 27 et 28 sont adoptés à l’unanimité des 
membres.

Art. 29 et 30

Les  articles 29  et  30  ne  font  l’objet  d’aucun 
commentaire.

Les  articles 29  et  30  sont  adoptés  par  7 voix  et 
1 abstention.
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Art. 31 à 36

Les  articles 31  à  36  ne  font  l’objet  d’aucun 
commentaire.

Les articles 31 à 36 sont adoptés à l’unanimité des 
membres.

Art. 37

L’article 37 ne fait l’objet d’aucun commentaire.

L’article 37  est  adopté  par  6 voix  contre 1  et 
1 abstention.

Art. 38

L’article 38 ne fait l’objet d’aucun commentaire.

L’article 38 est adopté par 7 voix et 1 abstention.

Vote sur l’ensemble

Mme la Présidente.  –  Nous  allons  voter  sur 
l’ensemble  du  projet  de  décret  modifiant  diverses 
dispositions  du  décret  du  11 mars 2004  relatif  aux 
incitants régionaux en faveur des petites ou moyennes 
entreprises ainsi que du décret du 11 mars 2004 relatif 
aux  incitants  régionaux  en  faveur  des  grandes 
entreprises  en  matière  de  primes  à  l’investissement 
(Doc. 1657 (2023-2024) N° 1).

Par  6 voix  et  2 abstentions,  la  Commission  de 
l’économie,  de  l’aménagement  du  territoire  et  de 
l’agriculture recommande l’adoption du projet de décret 
par l’assemblée plénière.

Confiance au président et au rapporteur

Mme la Présidente. – À l’unanimité des membres, 
il  est  décidé  de  faire  confiance  à  la  présidente  et  au 
rapporteur pour l’élaboration du rapport.

PROJET DE DÉCRET MODIFIANT LE DÉCRET 
DU 11 MARS 2004 RELATIF AUX INCITANTS 
RÉGIONAUX DESTINÉS À FAVORISER LA 
PROTECTION DE L’ENVIRONNEMENT ET 
L’UTILISATION DURABLE DE L’ÉNERGIE

(DOC. 1664 (2023-2024) N° 1)

Mme la Présidente.  –  L’ordre  du  jour  appelle 
l’examen  du  projet  de  décret  modifiant  le  décret  du 
11 mars 2004 relatif aux incitants régionaux destinés à 
favoriser  la  protection  de  l’environnement  et 
l’utilisation  durable  de  l’énergie  (Doc. 1664 
(2023-2024) N° 1).

Désignation d’un rapporteur

Mme la Présidente.  –  Nous  devons  désigner  un 
rapporteur. Quelqu’un a-t-il une suggestion à faire ?

La parole est à Mme Laruelle.

Mme Laruelle (MR).  –  Je  propose  M. Dodrimont 
comme rapporteur.

Mme la Présidente. – À l’unanimité des membres, 
M. Dodrimont est désigné en qualité de rapporteur.

Exposé de M. Borsus, Ministre de l’Économie, du  
Commerce extérieur, de la Recherche et de l’Innovation,  

du Numérique, de l’Aménagement du territoire, de  
l’Agriculture, de l’IFAPME et des Centres de  

compétences

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre 
Borsus.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce 
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du 
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de 
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de 
compétences.  –  Ici  encore,  je  voudrais  adresser  mes 
remerciements – ils  ne sont pas de pure circonstance, 
mais  particulièrement  sincères  –  au  service  du 
Parlement  pour  le  travail  qui  a  été  mené  par  ceux-ci 
avec diligence et  rapidité  afin que ces textes puissent 
vous être soumis dans les meilleures conditions.

Je me permets dès lors de vous présenter,  dans la 
foulée du texte antérieur, le projet de décret modifiant le 
décret  du 11 mars 2004 relatif  aux incitants régionaux 
destinés à favoriser la protection de l’environnement et 
l’utilisation durable de l’énergie.

Tout comme pour les incitants régionaux en faveur 
des  PME  et  des  grandes  entreprises,  les  principaux 
fondements du dispositif actuel date de 2004 – ce qui ne 
nous rajeunit  pas.  Ceux-ci  nécessitent  d’être  revus en 
profondeur pour rester pertinents par rapport aux enjeux 
de développement durable et de transition ainsi qu’aux 
évolutions  des  modèles  d’affaires  et  des  modèles 
économiques.  Le  projet  de  décret  permet  de  mieux 
s’aligner sur les ambitions telles qu’elles ont été prévues 
par la Déclaration de politique régionale 2019-2024, qui 
prévoit une réforme – vous ne l’ignorez pas non plus – 
des aides à l’investissement.

Le projet de réforme qui vous est présenté complète 
adéquatement  le  dispositif  des  aides  classiques  à 
destination  des  PME  et  grandes  entreprises  afin  de 
renforcer l’impact, l’efficience, la lisibilité, à nouveau, 
de ceux-ci  au bénéfice  des  acteurs  économiques dans 
leur  diversité.  Je  me permets  à  cet  égard  de  rappeler 
quelques-unes des ambitions du Gouvernement wallon à 
propos  du  soutien  amplifié  « au  dispositif  relatif  aux 
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investissements  qui  répondent  aux  enjeux  de  la 
transition écologique, sociale et économique, la volonté 
de soutenir les entreprises qui développent des activités 
en  croissance  et/ou  innovantes,  respectueuses  de 
l’environnement  ou  qui  investissent  afin  de  diminuer 
leur empreinte environnementale et de développer une 
démarche d’économie circulaire – l’un ou l’une pouvant 
à  l’évidence  alimenter  l’autre  et  inversement ».  On 
mesure  à  quel  point,  actuellement,  le  soutien  aux 
entreprises qui investissent dans un objectif d’utilisation 
durable – ou plus durable – de l’énergie ou de protection 
de  l’environnement  ou  de  l’énergie  en  Wallonie  est 
important.

Signalons  également  qu’il  y  a  encore  quelques 
années,  les  filières  de  l’énergie  ou  de  la  production 
d’énergie renouvelable devaient être considérées comme 
émergentes.  On  sait  que  la  maturité  de  ces  filières  a 
évolué, de même que leurs coûts, de façon rapide dans 
certains  cas,  avec  la  maturité  de  ces  dispositifs  de 
production d’énergie renouvelable qui se traduit par des 
économies  d’échelle  liées  aux  volumes  croissants 
installés ainsi qu’aux projets technologiques enregistrés. 
Plusieurs  filières,  voire  de  nombreuses,  parviennent 
dorénavant  à  une  plus  grande  maturité  économico-
technologique ou bien encore financière, qui suffit pour 
intégrer  ces  technologies  dans  les  entreprises.  Elles 
restent  toutefois  par  ailleurs  peu concurrentielles  face 
aux énergies fossiles, malgré la récente hausse des prix 
– autre paramètre, autre volet dont il convient de tenir 
compte.

Rappelons également que ces énergies fossiles ont, à 
l’évidence – chacun en est  parfaitement conscient,  en 
tout cas en cette commission et en ce Parlement –, un 
impact et un coût carbone prohibitifs pour notre société, 
en créant par ailleurs des obstacles, voire des blocages 
majeurs  à  court,  moyen  ou  long  termes  dans  notre 
stratégie de transition vers une économie bas-carbone. 
L’administration  constate  elle  aussi  que,  dans  les 
dossiers qui lui sont soumis, il y a une grande variabilité 
dans  la  qualité  des  informations  techniques  fournies, 
dans  la  nature  des  dossiers  et,  par  ailleurs,  que  les 
informations techniques – qui  sont  pourtant  bien bien 
nécessaires  à  la  validation  d’un  dossier  d’octroi  – 
doivent  être  précisées,  systématisées  ou  bien  encore 
actualisées.

Pour  donner  aux  entreprises  aussi  une  certaine 
flexibilité  et,  partant,  de  la  résilience et  pour  intégrer 
pleinement  la  dimension de compétitivité  qui  est  leur 
quotidien,  mais  aussi  pour  assurer  l’atteinte  de  nos 
objectifs  environnementaux  et  climatiques,  il  était 
important aux yeux du Gouvernement et de la majorité 
parlementaire  d’inciter  à  un  professionnalisme,  à  une 
maturité plus importante des acteurs de terrain – ou, en 
tout cas, d’une partie d’entre eux –, mais également de 
veiller à actualiser le soutien aux filières, de manière à 
ce que ces filières puissent être plus stables du point de 
vue  économique,  voire  être  une  référence  pour  les 
entreprises et non plus une alternative économiquement 

viable,  questionnable  parfois  quant  à  son  temps  de 
retour ou sa stabilité financière.

Sur base d’une étude réalisée par le bureau d’études 
Deplasse & Associés,  la  réforme  des  aides  visant  à 
favoriser  la  protection  de  l’environnement  et 
l’utilisation  durable  de  l’énergie  a  pour  objectif 
d’actualiser  les  niveaux  d’aide  afin  de  favoriser  le 
déploiement  des  énergies  renouvelables,  que  ce  soit 
dans les entreprises au sens large, mais aussi d’atteindre 
les objectifs tels qu’ils ont été définis par la directive 
européenne RED II – Renewable Energy Directive – qui 
vise  une  part  minimum  de  32 %  d’énergie  issue  de 
sources  renouvelables  dans  la  consommation  finale 
brute d’énergie, et ce à l’horizon 2030.

Cet  objectif  a  été  actualisé  en 2023,  avec  des 
ambitions revues à la hausse dans la troisième version 
de cette directive, très logiquement appelée RED III, qui 
vise à porter la part des énergies renouvelables dans la 
consommation  énergétique  globale  de  l’Union 
européenne  à  42,5 %  d’ici 2030,  avec  un  objectif  – 
certes indicatif, mais supplémentaire – de 2,5 %, ayant 
pour but de permettre d’atteindre globalement l’objectif 
de 45 %, chaque État membre étant amené et incité à 
contribuer à cet objectif commun.

Autre point, autre objectif : analyser l’évolution des 
coûts  de  production  pour  chacune  des  filières 
considérées afin de fixer des niveaux de subsides et des 
conditions  d’octroi  adéquats  en  tenant  compte  du 
marché  actuel  des  énergies  renouvelables,  des 
évolutions  technologiques  et  d’autres  paramètres  de 
toute nature, en étant évidemment en cohérence avec la 
réalité du terrain.

Par  ailleurs,  il  s’agit  de  s’appuyer  sur  une 
collaboration  avec  le  SPW TLPE,  singulièrement  son 
Département  énergie,  et  leur  dispositif  AMURE  ou 
AMUREBA pour professionnaliser les différents acteurs 
intervenants dans un projet énergétique. L’approche ici 
proposée cherche à prendre en compte l’ensemble des 
cash-flows d’exploitation générés sur l’ensemble de la 
période d’utilisation de l’installation en vue d’atteindre 
un objectif de rentabilité déterminé selon les spécificités 
de  chacune  des  filières  considérées.  Le  but  est 
d’encourager  les  meilleurs  choix  d’opportunité  de 
ressources plutôt que les meilleurs choix d’opportunité 
uniquement financière au moment où une entreprise doit 
décider  d’un  investissement  dans  une  technologie  de 
production d’électricité ou de chaleur verte. Le constat a 
été  fait  que  le  cadre  de  subsidiation  actuel  n’est  pas 
assez  incitatif  pour  développer  certaines  filières 
renouvelables en Wallonie. Actuellement, la rentabilité 
des installations n’est, en effet, pas ou pas suffisamment 
prise en compte.

La réforme prévoit  –  et  ce  n’est  pas  une  surprise 
planétaire  –  une  évaluation  interne  et  une  évaluation 
externe. Une évaluation des aides octroyées sera réalisée 
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par vos services, Mesdames les Directrices, portant sur 
les indicateurs suivants :

- la répartition des budgets alloués, liquidés selon 
le nombre de demandes par exemple ;

- la taille des bénéficiaires ;
- le type d’aides ;
- la localisation ;
- les critères visés par le régime ;
- tout autre paramètre.

Mme Laruelle soulignera les délais de traitement des 
dossiers parmi ces autres paramètres et j’y souscris bien 
volontiers.

Autre élément de l’évaluation, à l’instar du texte que 
nous  venons  d’examiner,  le  nombre  et  les  motifs  des 
refus qui auront été entre-temps enregistrés.

Par ailleurs, concernant le monitoring de l’encours 
budgétaire  –  M. Antoine  nous  l’a  souvent  rappelé  en 
cette commission et vous avez été plusieurs à embrayer 
–,  il  y  a  de  l’encours  normal,  il  y  a  de  l’encours 
raisonnable,  il  y  en a  encore de l’encours  excessif,  à 
l’instar  du  diabète :  le  bon,  le  mauvais,  et  cetera.  Il 
convient de s’attaquer à celui qui est toxique pour nos 
entreprises  ainsi  que  pour  l’image  de  notre  Région. 
C’est ce que nous faisons.

Cette  évaluation va  être  réalisée,  Madame Schyns, 
une première fois trois ans après l’entrée des nouveaux 
dispositifs en vigueur et ensuite tous les deux ans. Il est 
prévu de créer une  task force qui va associer, dans un 
souci  de  transparence  et  d’alimentation réciproque,  le 
CESE  Wallonie.  Une  évaluation  de  l’impact  des 
incitants par un ou plusieurs experts indépendants sera 
alors réalisée tous les cinq ans pendant un demi-siècle – 
puis on verra. Cette évaluation portera sur l’efficacité et 
l’efficience des incitants prévus par le décret.

Le présent projet de décret soumis à votre examen, à 
votre appréciation et, je l’espère, à votre vote, modifie 
ou précise un certain nombre d’éléments suivants. Vous 
allez retrouver une forme de parallélisme, pour certains 
d’entre eux, avec le texte antérieur.

D’une part, le cumul des incitants. Nous avons ici la 
clarté et la consécration de la possibilité de cumul avec 
les  fonds  européens  et  les  financements  accordés  par 
Wallonie  Entreprendre,  ainsi  que  ces  sociétés 
spécialisées dorénavant fixées par le texte.

Au  niveau  du  public  cible,  l’on  intègre  ici  aussi, 
vous l’avez compris, les associations sans but lucratif à 
vocation économique.

Ensuite, il y a les secteurs exclus. L’habilitation au 
Gouvernement de les modifier est ici aussi consacrée. 
Après une transmission de données annuelles au CESE 
et à l’IWEPS, il y aura l’évaluation tous les cinq ans que 
j’évoquais du fait d’un organisme externe.

Le  point  suivant  concerne  les  objectifs  du 
programme d’investissement. On fait ici référence aux 
différents objectifs poursuivis dans le cadre de l’octroi 
des  incitants  avec  ceux  poursuivis  et  consacrés  au 
niveau  européen  dont  il  est  fait  mention  notamment 
dans  la  section 7  « Aides  à  la  protection  de 
l’environnement »  du  règlement  651/2014  du  RGEC, 
qui  permet  l’octroi  d’aides  à  la  protection  de 
l’environnement sous forme d’investissements.

J’en viens maintenant aux montants de l’aide, plus 
précisément les intensités d’aides maximales ainsi que 
les  majorations  revues  ici  aussi  dans  le  respect  des 
règles fixées par le RGEC. L’exonération de précompte 
immobilier, Madame Schyns, maximum cinq ans, quelle 
que  soit  la  taille  des  entreprises,  et  la  TPE  est  bien 
reprise dans la catégorie des PME. La réécriture du texte 
fait qu’il n’y a pas deux sous-catégories, mais TPE et 
PME sont bien éligibles jusqu’à cinq ans. Vous avez – je 
le  vois  dans  votre  propos  –  tous  vos  apaisements 
concernant cette préoccupation. Je suis heureux d’avoir 
pu y répondre.

La référence à la réglementation européenne relative 
à la protection des données à caractère personnel, c’est 
évidemment  une  constante  dans  l’ensemble  des 
dossiers. La gestion des données et leur protection, c’est 
un  chapitre  spécifique  qui  est  consacré  à  cet  effet. 
Notons  également  une  forme  d’actualisation  et  de 
toilettage des différentes dispositions existantes dans le 
but  d’une  meilleure  cohérence.  Ici  aussi,  un  arrêté 
d’exécution est en préparation. Il va prévoir un certain 
nombre  de  modalités  pratiques  –  tel  est  son  destin  – 
dont j’ai exposé les contours, mais qui vont notamment 
reprendre :

- le renforcement de la plupart des taux d’aide nets 
pour les filières renouvelables et la cogénération 
de façon ciblée et appropriée ;

- l’installation  d’une  comptabilité  énergétique 
désormais rendue obligatoire pour l’ensemble des 
installations  de  production  d’énergie 
renouvelable ;

- l’intégration  de  dépenses  éligibles  telles  que  la 
mise en œuvre d’une GTC.

Pour  celles  et  ceux  qui,  à  l’extérieur,  suivent  nos 
travaux,  peut-être en se consacrant  en parallèle à  une 
autre tâche, et ne le sauraient pas ou ne le sauraient plus, 
une  GTC  est  une  gestion  technique  centralisée  de 
plusieurs équipements. Pour le reste de nos discussions 
jusqu’à  la  fin  de  la  session  parlementaire,  nous 
utiliserons l’acronyme GTC, devenu célèbre à la faveur 
de cet après-midi.

La mise  en œuvre  d’une GTC pour  la  production 
d’énergie  et  pour  la  consommation  de  celle-ci,  et  ce 
pour  toutes  les  filières,  c’est  désormais  une  dépense 
éligible.  Elle  permet  de  contrôler  à  distance  un 
ensemble d’équipements automatisés de bâtiments et/ou 
d’installations  industrielles.  C’est  évidemment 
important pour optimiser ces équipements, pour en gérer 
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les  développements  et  les  différents  faits  de 
circonstances. On optimise ainsi le fonctionnement de 
plusieurs  installations  de  production  et  de 
consommation.  On  évite  le  fonctionnement  simultané 
d’installations dont les effets seraient ou pourraient être 
au moins partiellement antagonistes.

L’apport des technologies à cet égard, en ce compris 
de l’intelligence artificielle, est un apport considérable 
en termes d’optimisation du résultat de l’investissement 
et  d’optimisation  des  ressources  en  fonction  des 
circonstances et  des besoins.  C’est  un chantier  où les 
progrès technologiques servent la cause de la transition. 
Je m’intéresse beaucoup aussi à ce volet.

Troisième point,  on est  toujours  dans l’intégration 
des dépenses éligibles. On retrouve les investissements 
dans le stockage de gaz renouvelable.

Les  réseaux  d’énergie  thermique  sont  aussi  des 
outils de distribution de l’énergie depuis une entreprise 
vers des clients, peu importe d’ailleurs leur statut. Ces 
éléments ont été ajoutés au périmètre de subsidiation.

On  a  prévu  une  balise  qu’au  moins  50 %  de 
l’énergie vendue le soit à destination des entreprises ou 
bien encore  de  collectivités.  On est  dans  un décret  à 
vocation économique et, par ailleurs, que l’on ait aussi 
50 %  de  tous  les  raccordements  des  consommateurs 
additionnés. On a ici une condition de manière à ce que 
la dimension B2B au sens large soit présente, en tout cas 
à concurrence d’au moins 50 %.

J’ajoute,  si  vous  le  voulez  bien,  dans  les  points 
repris  dans  l’arrêté  d’exécution,  l’exclusion 
d’investissements  relatifs  à  la  cogénération  fossile,  et 
ce, conformément au cadre européen. Par ailleurs, dans 
le cadre de l’octroi des aides aux économies d’énergie 
dans  le  processus  de  production,  les  projets  dont  le 
temps de retour sur investissement est inférieur ou égal 
à trois années ne seront pas éligibles. Concrètement, on 
a compris la logique, compte tenu de son impact, dès 
l’instant où un investissement permet d’être financé et 
amorti  dans des délais et  des temporalités courtes,  on 
estime que l’apport du soutien public ne serait pas cet 
effet levier escompté pour ce type d’investissement, le 
caractère rapide du retour sur investissement se suffisant 
à l’évidence à lui-même.

Par ailleurs, nous avons, dans le cadre de ce texte, 
réévalué  les  plafonds  limites  de  subsidiation.  Ils  sont 
portés  de  1,5 million  à  2 millions  d’euros  pour  les 
petites entreprises considérées comme des producteurs 
d’énergie  verte  afin  de  permettre  aux  installations  de 
plus  grande  taille  d’atteindre  les  seuils  de  rentabilité 
fixés. On dérisque ici partiellement ces investissements 
dans  un  marché  de  l’énergie,  qui  reste  fluctuant.  Cet 
élément  peut  être  déclencheur  de  la  décision 
d’investissement, ce qui est le but de cette mesure.

J’en viens à l’audit AMURE, qui porte sur l’analyse 
de  la  performance  énergétique  des  installations 

existantes  ainsi  que  sur  les  pistes  d’amélioration  en 
termes  d’économie  d’énergie.  Celui-ci  sera  requis 
progressivement  pour  l’ensemble  des  dossiers  afin  de 
s’assurer de la pertinence des investissements effectués 
et  de  maximiser  leur  impact  sur  les  process des 
entreprises.  Ce  sont  de  gros  investissements,  des 
investissements  significatifs,  que  ce  soit  pour  les 
entreprises elles-mêmes, les porteurs de projets ou bien 
encore pour les deniers publics. Il y a donc une logique 
à  dire  –  et  progressivement  on  descend  en  ce  qui 
concerne  les  montants  d’investissement  quant  à 
l’exigence de l’audit AMURE – qu’il faut que l’on soit 
raisonnablement  assuré  que  les  choix  qui  sont  posés 
sont  ceux  de  l’efficience  et  de  l’efficacité  en  termes 
énergétiques, de transition et économico-financiers.

Voilà, Madame la Présidente, les propos introductifs 
que je voulais partager avec vous. Je suis évidemment à 
la  disposition  de  votre  commission  et  je  remercie  ici 
aussi  l’administration  pour  le  travail  mené  ainsi  que 
mon équipe et les structures et organisations consultées 
dans le cadre du processus d’adoption de ce projet de 
décret à ce stade.

Discussion générale

Mme la Présidente.  –  Je  déclare  la  discussion 
générale ouverte et cède la parole à M. Schyns.

Mme Schyns (Les Engagés). – Je ne vais pas être 
particulièrement longue sur les dispositifs ici parce que, 
comme le ministre l’a dit, il y a évidemment beaucoup 
de  parallèles  à  faire  avec  les  modifications  du décret 
précédent. Peut-être quelques points rapidement.

Le premier point sera positif puisque, tout comme 
dans  le  décret  précédent,  on  peut  étendre  le  champ 
d’application  des  aides  aux  ASBL  à  vocation 
économique. Cela reste un élément positif.

Le deuxième point concerne l’article 5 – vous allez 
me voir revenir avec mes gros sabots – et l’article 21. Il 
s’agit  des  enjeux  des  évaluations,  puisque  l’article 5 
supprime l’évaluation triennale en vue de modifier les 
secteurs  ou parties  des  secteurs  visés  par  le  décret  et 
c’est  remplacé par  un dispositif  du décret  de 2004,  à 
savoir les communications du Gouvernement à l’IWEPS 
et  les  rapports  au  Parlement.  L’article 21  remplace  la 
communication  trimestrielle  au  CESW  par  une 
communication annuelle et l’évaluation des dispositifs 
d’aides devient aussi quinquennale au lieu de triennale ; 
et  le  rapport  au  Parlement  devient  quinquennal 
également  au  lieu  d’annuel.  Sur  ces  articles,  on  ne 
pourra pas marquer notre accord.

Mon troisième point  concerne  l’article 7.  L’ancien 
article  du  décret  de  2024  prévoyait  que  les 
investissements qui pouvaient faire l’objet des incitants 
étaient limités aux coûts supplémentaires pour atteindre 
les objectifs  de protection de l’environnement tout  en 
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renvoyant  au  Gouvernement  wallon  pour  préciser  les 
types  d’investissements  admis.  Le  nouvel  article 7 
prévoit,  lui,  que  « le  Gouvernement  définit  les 
catégories  d’investissements  admissibles  afin  de 
rencontrer  les  objectifs  énoncés  à  l’article 6.  Il  en 
précise  les  conditions  et  les  modalités.  En  gros,  on 
donne encore à travers cet article un petit peu plus les 
coudées franches au Gouvernement.

Pour que nous puissions assumer et valider ce type 
d’article, il serait intéressant d’avoir l’arrêté qui précise 
les conditions et les modalités. Il est peut-être déjà écrit, 
en  négociation  ou  même  déjà  validé  par  le 
Gouvernement. S’il l’est validé, ce serait vraiment très 
positif que l’on puisse en disposer.

Mon  dernier  point  concerne  les  différents  taux. 
L’article 8  révise  les  taux de subventionnement.  On a 
l’impression  –  c’est  intéressant  d’avoir  votre  avis  là-
dessus – que le nouveau dispositif va coûter plus cher. 
On voit que l’enveloppe est plus importante. L’est-elle 
parce que l’on va aider et soutenir plus d’entreprises ou 
parce que celles-ci seront davantage soutenues ?

Il serait intéressant d’avoir l’impact budgétaire de la 
réforme  et  les  simulations  qui  ont  été  réalisées  par 
l’administration.

Mme la Présidente.  –  La  parole  est  à 
M. Dodrimont.

M. Dodrimont (MR).  –  Je  ne serai  pas  très  long, 
puisque  je  ne  vais  pas  répéter  tout  ce  qui  a  été 
développé lors de la discussion sur le texte précédent. 
Vu la spécificité de ce second texte, on va se réjouir des 
effets  bénéfiques  pour  les  entreprises  et  pour  notre 
environnement  que  créent  les  dispositifs  d’aide  aux 
entreprises repris dans ce texte.

On a tout intérêt à souligner son importance aussi 
d’un point de vue environnemental. Cela doit être bien 
compris  et  les  efforts  vont  de  pair.  On  soutient  les 
entreprises,  on  essaie  de  supprimer  certains  effets 
d’aubaine  et  l’on  concourt  à  l’amélioration  de  notre 
environnement.

J’aimerais,  Monsieur le  Ministre,  poser à  nouveau 
quelques questions qui ont peut-être déjà été abordées 
dans le texte précédent, mais qui, à mon sens, pourraient 
générer des réponses quelque peu différentes à travers la 
discussion sur ce projet de décret.

Ainsi,  la  réforme  aura-t-elle  un  impact  sur  ces 
différents délais ? Y a-t-il matière à révision de ceux-ci ? 
Un changement se profile-t-il  par  rapport  à  cela ?  Au 
niveau des investissements éligibles, existe-t-il d’autres 
exclusions que celles mentionnées dans le texte, à savoir 
la  cogénération  fossile ?  Qu’en  est-il  de  la  filière 
photovoltaïque ?  Ce  serait  intéressant  d’avoir  une 
analyse complémentaire à ce propos.

Existe-t-il  des  adaptations  en  ce  qui  concerne  les 
secteurs  exclus ?  C’est  important  aussi  d’y  revenir. 
Pourriez-vous  nous  donner  également  quelques 
informations  en  matière  budgétaire ?  Quels  sont  les 
impacts de ce texte en termes de budget ?

Ma dernière question concerne l’avis du CESE qui 
émet  certaines  craintes  vis-à-vis  de  la  compatibilité 
énergétique et de l’audit AMUREBA. Auriez-vous déjà 
quelques éléments à nous communiquer à ce sujet ?

Mme la Présidente. – La parole est à M. Fontaine.

M. Fontaine (PS). – Monsieur le Ministre, le plan 
Air-Climat-Énergie 2030,  adopté  le  21 mars 2023, 
engage la Wallonie dans un processus de transformation 
qui implique tous les pans de la société pour réduire les 
émissions  de  gaz  à  effet  de  serre,  de  développer  les 
énergies  renouvelables,  d’améliorer  l’efficacité 
énergétique  et  d’augmenter  la  résilience  face  aux 
impacts présents et futurs des dérèglements climatiques 
sur notre territoire.

Au même titre que la production et la consommation 
de l’énergie, les secteurs du bâtiment, du transport, de la 
mobilité, de l’économie wallonne doivent participer aux 
efforts de réduction des émissions de gaz à effet de serre 
et devenir décarbonés.

Pour ce faire, les acteurs de l’économie wallonne – 
dont les entreprises – doivent se faire accompagner par 
les pouvoirs publics afin que cette transition s’opère de 
façon à  ne  pas  porter  atteinte  –  c’était  le  but  –  à  la 
dynamique de l’emploi ni au tissu économique.

Le  Gouvernement  wallon,  dans  sa  Déclaration  de 
politique  régionale,  a  prévu  qu’il  procédera  à  une 
refonte des dispositifs  d’aide aux entreprises.  L’octroi 
de  ces  aides  sera  soumis  à  une  série  de  conditions, 
comme le critère de réduction de l’émission de gaz à 
effet de serre, en lien avec les objectifs de l’atteinte de 
la  neutralité  carbone  et  de  la  préservation  de 
l’environnement.  Il  indique également qu’il  subsidiera 
les entreprises pour la réalisation d’audits énergétiques 
afin  d’optimiser  les  consommations  d’énergie  et  de 
ressources.

L’objet de la Déclaration de politique générale a été 
intégré dans l’axe 3 du Plan de relance de la Wallonie. 
Ce projet  de décret  vise  donc à  mettre  en œuvre des 
objectifs  repris  dans  l’accord du Gouvernement,  ainsi 
que le chapitre du Plan de relance relatif  aux aides à 
l’investissement.

Et  donc,  dans la  logique du projet  de décret 1657 
concernant les aides à l’investissement pour les PME et 
les grandes entreprises, examiné également aujourd’hui 
en commission,  mon groupe politique soutiendra bien 
entendu le présent projet de décret. Je vous remercie.

Mme la Présidente.  –  La  parole  est  à 
M. Schonbrodt.
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M. Schonbrodt (PTB).  –  J’ai  écouté  votre 
présentation,  Monsieur  le  Ministre,  et  vous  avez  fini 
cette intervention sur la question de l’efficacité. Je vais 
commencer  par  là :  cela  me  semble  assez  important 
puisque, dans ce moment où l’importance de protéger 
notre environnement est évidente, on voit beaucoup de 
volonté  de  verdir  toute  une  série  de  politiques,  et 
notamment d’aides. Je pense qu’il est important de voir 
quelle est l’efficacité réelle en termes climatiques, mais 
aussi  en  termes  sociaux  et  de  transparence ;  il  est 
indispensable  de  se  demander  si  ces  subventions 
écologiques tiennent compte des enjeux plus largement 
sociaux et  de  s’interroger  sur  les  mécanismes mis  en 
place pour garantir leur efficacité et leur équité.

Sur la question de l’insertion de conditions liées à 
l’emploi,  il  s’agit  effectivement  d’une  préoccupation 
majeure,  alors  que les  syndicats  exigent  vraiment  des 
protections plus importantes dans le cadre de ces aides 
financières. Il  me semble que cela a quand même été 
souvent négligé. D’ailleurs, ici encore, je vois qu’on est 
précis  sur  les  termes  dans  l’exposé  des  motifs,  mais 
qu’on l’est moins dans le contenu du décret. Or, il me 
semble  qu’on  doit  également  pouvoir  venir  avec  des 
aides  plus  globales,  et  pas  juste  sur  une  question 
écologique. Beaucoup ont un discours écosocialiste, que 
ce soit chez Ecolo, et certainement au Parti socialiste, 
mais je pense que cela doit se traduire, à un moment 
donné, concrètement, que l’on doit voir cette synthèse 
se faire de façon tangible, et pouvoir montrer comment 
un  euro  investi  dans  cette  optique  est  effectivement 
valorisé et dépensé comme cela.

D’ailleurs, je parlais d’être global dans une aide qui 
ne  soit  pas  juste  une  aide  à  l’investissement,  pensée 
uniquement « environnementale » : bien plus largement, 
c’est aussi sur l’impact global des entreprises qu’il faut 
pouvoir se positionner.

Effectivement,  si  l’on  finance  un  petit  impact 
environnemental  positif  –  ou  « non-négatif »  –  en 
Wallonie  alors  que  l’on  sait  que  de  l’autre  côté  du 
monde,  ces entreprises peuvent  avoir  avoir  un impact 
catastrophique  –  on  a  déjà  documenté  les  cas  de  ces 
entreprises qui ont un impact environnemental, que ce 
soit les Mittal, Inovyn ou Cargill –, que l’argent, lui, n’a 
pas de frontière et donc que le fléchage des aides n’est 
pas évident, cela n’a pas de sens de dire qu’on serait 
face à un investissement écologique, ou même durable, 
d’ailleurs.

De façon générale, il faut que l’on puisse s’assurer 
que  nos  subventions  ne  servent  pas  de  greenwashing 
pour  des  pratiques  que  nous  prétendons  combattre 
exactement par cette politique-ci.

Sur la question de la transparence, je vais très vite 
parce qu’on l’a abordée dans le décret d’avant. Cela a 
été dit, ils sont liés. Je ne vais pas refaire tout ce point-
là,  mais  il  me  semble  qu’en  matière  d’attribution 
comme de suivi, on a besoin de la création d’un registre 

wallon  qui  puisse  recenser  toutes  les  subventions 
attribuées.

J’ai  entendu  M. le Ministre  dire  que  pour  lui,  on 
pouvait  se  contenter  des  exigences  européennes  en 
matière de transparence qui me semblent extrêmement 
faibles.  Je ne vais  pas refaire le  débat  que l’on vient 
d’avoir à ce sujet. Par contre, par rapport à la question 
de la consultation, il me semble que – notamment dans 
un gouvernement où vous avez quand même, Monsieur 
le  Ministre,  quelques  collègues  socialistes  ou 
écologistes  –  l’on  pourrait  donner  un  peu  plus 
d’importance  à  la  concertation  et  à  ces  valeurs  de 
dialogue  et  de  concertation  sociale  qui  existent 
normalement  dans  notre  région,  particulièrement  au 
niveau des partenaires – je pense aux syndicats. Si l’on 
veut mettre en place ce genre d’investissement, cela me 
semble être de nature à garantir une certaine durabilité 
des subventions et du contrôle qui sera fait derrière par 
rapport à la destinée exacte de l’investissement.

Bref, je pense qu’il y a lieu de remettre en question 
cette  politique  de  subsides  sur  les  questions 
environnementales.  On  arrive  régulièrement  avec  des 
petites  idées,  des  petits  détails  ou  des  petits 
peaufinements,  mais  je  pense  vraiment  que  l’on  doit 
pouvoir  remettre  cette  pratique  sur  le  métier  et 
l’analyser  en  profondeur.  Ce  décret  ne  va  pas 
suffisamment loin dans ce sens. C’est pourquoi nous ne 
pouvons pas soutenir pleinement un décret qui, certes, 
propose des avancées, mais qui va surtout relancer une 
pratique  qui  a  malheureusement  démontré  son 
inefficacité  depuis  quelques  décennies.  Ainsi,  je  ne 
pense  pas  que  les  quelques  améliorations  proposées 
seront suffisantes pour renverser la vapeur.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Disabato.

M. Disabato (Ecolo).  –  Monsieur  le  Ministre,  je 
vous remercie pour la présentation de ce décret.  Mon 
groupe et moi-même allons soutenir ce décret qui a fait 
l’objet  de  négociations  entre  les  partenaires  de  la 
majorité. Il est clair que l’on peut toujours vouloir aller 
plus loin,  mais c’est  l’équilibre qui  a  été trouvé pour 
l’instant  au  sein  de  ce  Gouvernement  composé  de 
différentes tendances.

Il  est  peut-être  utile  d’insister  sur  l’importance de 
soutenir  également  le  monde  de  l’entreprise.  J’ai  eu 
l’occasion de rencontrer énormément d’entreprises ces 
derniers  mois  et  ces  dernières  années.  Elles  sont 
généralement  volontaires  pour  assurer  justement  une 
transition environnementale de leur activité, mais elles 
ont parfois besoin d’un coup de main. C’est l’objet de 
ce  décret,  à  travers  l’aide  que  l’on  peut  apporter, 
notamment au niveau énergétique.

C’est également un investissement pour le futur. On 
a d’ailleurs pu le constater quand il y a eu la guerre en 
Ukraine : on a eu tout d’un coup des prix de l’énergie 
qui ont doublé, voire triplé, ce qui a mis en difficulté de 
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manière encore plus forte nos entreprises. On a besoin 
de sortir un peu de cette naïveté et de protéger d’abord 
nos entreprises au niveau européen. En effet, quand l’on 
regarde un petit peu ce qui se fait aux États-Unis ou en 
Chine,  on  constate  qu’au  niveau  européen,  nous 
sommes  encore  empreints  d’une  certaine  naïveté  par 
rapport à la protection de nos marchés. À ce niveau-là, il 
y a de grands travaux à faire et je me félicite notamment 
qu’il y ait un mécanisme d’ajustement aux frontières qui 
permette de protéger nos entreprises par rapport à cela. 
Cela  commence  à  faire  son  chemin,  même  si  l’on 
voudrait  bien sûr que cela s’accélère et que cela aille 
beaucoup plus vite.

Par rapport au projet de décret qui nous occupe, tout 
d’abord, je veux nous féliciter d’avoir intégré les ASBL 
à vocation économique. C’est un petit peu le résultat des 
travaux qui ont eu lieu au moment des aides covid. On a 
beaucoup travaillé avec mon groupe pour permettre que 
l’on puisse aider ces ASBL à vocation économique, à 
savoir de ne pas tenir compte du véhicule juridique afin 
de pouvoir les aider.

L’exclusion  des  investissements  qui  sont  rentables 
dans  les  cinq  ans  me  semble  également  essentielle. 
C’est  une  réponse,  notamment  aux  propos  de 
M. Schonbrodt,  qui  ne nous fait  plus l’honneur d’être 
présent, mais qui a porté le fer là où cela fait mal. Il a 
raison de pointer des éléments, mais grâce à ce décret, 
on v empêcher  que des investissements  qui  sont  déjà 
rentables dans les cinq années ne soient encore financés 
par la Wallonie. C’est un élément extrêmement positif 
dans  l’évolution  pour  éviter  justement  les  effets 
d’aubaine.  On  sait  bien  qu’en  Wallonie,  vous  êtes 
souvent  porteur  de  ce  débat  sur  les  questions 
budgétaires. On a bien sûr besoin aussi d’être attentifs 
aux dépenses budgétaires.  La première manière d’être 
attentif aux dépenses budgétaires, c’est de lutter contre 
les effets d’aubaine et de pouvoir utiliser l’argent à bon 
escient.

De manière plus globale, la comptabilité énergétique 
obligatoire est  aussi  un élément positif,  de même que 
l’imposition  d’un  audit  AMUREBA pour  la  décision 
d’octroi de primes ainsi qu’une étude de la performance 
pour  la  liquidation  de  la  prime,  ou  encore 
l’augmentation  de  certains  taux  et  seuils  d’aide  et 
l’évaluation qui en sera faite – avec peut être juste un 
petit regret sur l’exonération du précompte immobilier. 
À cet égard, je sais que c’est uniquement sur la partie 
augmentation du précompte immobilier, mais on aurait 
quand  même  pu  avoir  des  normes  qui  étaient  plus 
importantes pour essayer d’encourager encore plus les 
entreprises  à  atteindre  des  labels  qui  soient  les  plus 
élevés possibles par rapport aux exigences.

Il  y  a  déjà  des  exigences  en  termes  de  PEB qui 
existent  dans  la  législation,  mais,  quand  on  aide  des 
entreprises, c’est différent. En effet, il y a un coup de 
main des pouvoirs  publics.  Là,  on aurait  pu peut-être 
aller un peu plus loin.

Pour  le  reste,  j’écouterai  les  réponses  de 
M. le Ministre avec attention.

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre 
Borsus.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce 
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du 
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de 
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de 
compétences.  –  Merci  beaucoup  pour  vos  différentes 
questions et réactions. Merci aussi pour l’appréciation 
globalement positive du travail mené dans le cadre de ce 
décret, sur le fait d’avoir introduit les ASBL à vocation 
économique, d’avoir adapté par rapport à la maturité et 
connaissances  que  nous  avons  grâce  à  l’étude  très 
approfondie qui a été menée par le bureau Deplasse & 
Associés  et  notre  administration,  ainsi  que  d’avoir 
adapté un certain nombre de points dans le contexte de 
ce décret.

M. Dodrimont nous a temporairement quittés, mais 
il  aura  communication  par  l’équipe  et  par  le  compte 
rendu des éléments de réponse.

En ce qui concerne l’audit AMUREBA, d’une part, 
le fait  de pouvoir mener, grâce au concours d’experts 
reconnus, ce type d’étude de faisabilité, qui respecte la 
méthodologie AMUREBA, est un élément assez central 
de la validation des choix qui sont posés en termes de 
programme  d’investissement  pour  atteindre  des 
économies d’énergie. On a prévu aussi un lissage dans 
le temps, puisque c’est progressivement, en fonction de 
l’ampleur  de  l’investissement,  que  cet  audit  sera 
imposé,  à  la  fois  dans le  process d’investissement  en 
économie  d’énergie  et  puis  séparément  en  ce  qui 
concerne la production d’énergie renouvelable. Je dois 
dire  que  cet  audit  –  on  l’appréciera  et  l’on  évaluera 
également  –  est  une  opportunité  pour  les  entreprises 
concernées.

Le  CESE  attirant  notre  attention  là-dessus,  nous 
avons prévu que la dépense destinée à prendre en charge 
les coûts de cet audit de type AMUREBA est éligible 
avec une prise en charge de 75 % pour les PME, et de 
60 % pour  les  frais  d’audit,  si  le  demandeur  est  une 
grande  entreprise  ou  une  entreprise  membre  d’une 
communauté carbone. En même temps, il y a ce niveau 
d’expertise qui est sollicité, pour permettre d’effectuer 
les meilleurs choix et une prise en charge partielle des 
coûts concernés.

En  termes  de  questions,  les  productions 
photovoltaïques  étaient  déjà  exclues  précédemment 
depuis 2012.  C’est  notamment le  fait  d’une évolution 
assez spectaculaire en ce qui  concerne les coûts et  le 
prix moyen des installations photovoltaïques. Vers 2010, 
on estimait le prix d’une installation photovoltaïque de 
maximum 10 kilowatts  crête  entre  3,3  et  4,5 euros  le 
watt crête.
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Pour  une  plus  grande  installation  –  un  effet 
d’économie d’échelle –, on estimait à l’époque entre 3 
et  3,5 euros  par  watt  crête  l’investissement  réalisé. 
Depuis,  la  baisse  des  prix  s’est  poursuivie. 
Actuellement,  pour  une  installation  d’une  jauge 
10 kilowatts crête, le prix varie entre 0,9 et 1,3 euro le 
watt crête installé, et un peu moins pour les plus grandes 
installations, eu égard à l’évolution technologique et les 
gains en efficacité des panneaux solaires.

Par ailleurs, on sait que la mécanique des certificats 
verts  a  pour  but  de  compenser  et  de  jouer  le  rôle 
d’ajustement  par  rapport  aux  surcoûts  de  production 
d’énergie verte. Voilà pourquoi le photovoltaïque ne se 
retrouve  pas  dans  le  cadre  des  filières  de  sources 
d’énergie renouvelable qui sont soutenues.

En  outre,  concernant  les  taux  d’intervention, 
actuellement, la méthodologie utilisée pour déterminer 
les niveaux de surcoûts pour chaque filière de sources 
d’énergie renouvelable tient uniquement en compte des 
investissements  initiaux  sans  prendre  en  compte  les 
coûts et revenus présents durant l’entièreté de sa durée 
de  vie.  De  plus,  un  déséquilibre  entre  les  filières 
électricité et chaleur était présent en raison de la prise en 
compte d’aides à la production pour les certificats verts.

Fort de ce constat et des différents retours de terrain 
obtenus,  il  est  apparu  que  le  cadre  de  subsidiation 
actuellement en place n’était pas suffisamment incitatif 
pour  développer  certaines  filières  tenant  compte  des 
ambitions qui sont les nôtres en termes de production 
d’énergies renouvelables. D’où viennent les taux ? D’où 
vient la projection budgétaire ?

Toute une série de modélisations et de projections, 
Madame  Schyns,  ont  été  réalisées  par  le  bureau 
Deplasse & Associés et par notre administration, pour 
projeter l’estimation budgétaire de 19 millions d’euros – 
en  hausse  de  26 %  –  qui  vous  est  soumise. 
Précédemment,  la  notion de « surcoût » était  la  jauge, 
mais j’attire votre attention sur le fait  qu’elle n’existe 
plus pour le renouvelable, ou en tout cas dans le cadre 
du RGEC.

Ma conviction est  que le  dispositif  actuel  est  plus 
clair et plus incitatif ; raison pour laquelle nous avons 
projeté des estimations à la hausse parce que tant le taux 
que le nombre de dispositifs potentiellement concernés 
seraient  vraisemblablement  à  la  hausse.  Nous  aurons 
l’occasion d’en juger. Je ne reviens pas sur les éléments 
d’évaluation  et  d’estimation  du  dispositif  et  de 
transparence. Nous avons eu l’occasion d’échanger de 
façon  conviviale,  mais  aussi  assez  précise,  lors  de 
l’examen du décret précédent.

Quant  à  votre  dernier  point  évoqué,  Monsieur  le 
Député  Dodrimont,  nous  avons  exactement  la  même 
ambition  et  la  même  méthodologie  concernant  la 
gestion des aides en matière d’énergie renouvelable et 
de transition de nos entreprises que pour les ensembles 

des incitants classiques à l’aide aux entreprises. Il s’agit 
d’un objectif qui couvre l’ensemble des points qui sont 
l’introduction  des  dossiers,  la  simplification  et  le 
renforcement des équipes en vue de resserrer les délais, 
en ce compris les délais de liquidation.

Monsieur  Disabato,  il  m’est  indiqué  que  l’on 
n’octroie  jamais  cette  exonération  de  précompte 
immobilier  en  aides  spécifiques  UDE  ou 
Environnement,  car  elle  vient  en  déduction  de  l’aide 
accordée.  En  outre,  les  entreprises  choisissent  l’aide 
sous  la  forme  de  subventions  plutôt  que  sous  forme 
d’exonération  puisque  le  plafond  du  RGEC doit  être 
respecté.  Si  l’on  combine  les  deux  éléments,  les 
entreprises optant pour la subvention se verront heurtées 
à  la  limite  fixée  pour  la  prime  et  l’exonération  du 
précompte immobilier. Je me tourne de nouveau vers les 
représentants de l’administration pour dire que le plus 
souvent, on observe que l’exonération du PRI n’est pas 
– ou beaucoup moins – activée dans la pratique.

Voilà les différents éléments que je voulais partager 
avec vous. Monsieur Dodrimont, j’ai communiqué sur 
le photovoltaïque et sur les autres points que vous aviez 
évoqués de manière à être aussi exhaustif que possible. 
L’équipe aura l’occasion d’en faire le lien.

Mme la Présidente. – La parole est à Mme Schyns.

Mme Schyns (Les  Engagés).  –  Je  remercie  le 
ministre pour ses différentes réponses. Il y a des points 
sur  lesquels  on  pourra  être  d’accord  et  d’autres  pour 
lesquels ce sera un petit peu plus compliqué. C’est pour 
cette raison que l’on aura un vote en partie panaché sur 
ce texte.

Mme la Présidente.  –  La  parole  est  à 
M. Schonbrodt.

M. Schonbrodt (PTB).  –  Je  n’ai  pas  vraiment  de 
réplique, mais je n’avais pas eu l’occasion d’introduire 
le  fait  que  nous  avions  déposé  un  amendement  à 
l’article 6. Je me suis exprimé tout à l’heure sur notre 
petit  goût  de  trop  peu  par  rapport  aux  critères 
d’encadrement autour de ces aides. Nous avons introduit 
un amendement en vue d’ajouter quatre paragraphes à 
l’article 6, pour concrétiser ce que j’ai dit au début de 
cette discussion.

Mme la Présidente.  –  Prenez  le  temps  qu’il  vous 
faut  si  vous  voulez  ajouter  quelque  chose  sur  la 
proposition d’amendement qui a été transmise.

La parole est à M. Schonbrodt.

M. Schonbrodt (PTB).  –  J’avais  été  clair  tout  à 
l’heure.  Cela  fait  la  synthèse  en  prenant  chaque 
paragraphe. J’ai eu l’occasion de la développer tout à 
l’heure.  Si  quelqu’un  a  une  question  ou  veut  une 
précision, je répondrai ou la fournirai avec plaisir. Pour 
ne pas répéter ce qui a été dit tout à l’heure, je pense que 
je ne vais rien ajouter.
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Mme la Présidente. – C’est juste pour vous inviter 
à ajouter d’éventuelles précisions.

M. Schonbrodt (PTB).  –  J’aurais  peut-être  dû 
conclure  tout  à  l’heure  en  disant :  « Tout  cela  se 
retrouvera dans notre amendement ». Comme je ne l’ai 
pas fait, je le fais maintenant.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Disabato.

M. Disabato (Ecolo).  –  J’aimerais  juste  remercier 
M. le Ministre  pour  sa  réponse,  notamment  sur  le 
précompte. Cela justifie d’autant plus que l’exonération 
aurait pu être supprimée du précompte, puisque si elle 
n’est  pas  utilisée  par  les  entreprises,  je  ne  vois  pas 
l’intérêt de la garder.

Mme la Présidente.  – Un amendement (Doc. 1664 
(2023-2024) N° 2) a été déposé.

Plus  personne  ne  demandant  la  parole  dans  la 
discussion générale, je la déclare close.

Examen et vote des articles

Mme la Présidente. – Je vous propose de passer à 
l’examen  et  au  vote  des  articles  du  projet  de  décret 
modifiant le décret du 11 mars 2004 relatif aux incitants 
régionaux  destinés  à  favoriser  la  protection  de 
l’environnement  et  l’utilisation  durable  de  l’énergie 
(Doc. 1664 (2023-2024) N° 1).

Art. 1er et 2

Les  articles 1er et  2  ne  font  l’objet  d’aucun 
commentaire.

Les  articles 1er et  2  sont  adoptés  par  7 voix  et 
1 abstention.

Art. 3

L’article 3 ne fait l’objet d’aucun commentaire.

L’article 3 est adopté par 7 voix contre 1.

Art. 4

L’article 4 ne fait l’objet d’aucun commentaire.

L’article 4 est adopté par 7 voix et 1 abstention.

Art. 5

L’article 5 ne fait l’objet d’aucun commentaire.

L’article 5  est  adopté  par  6 voix  contre 1  et 
1 abstention.

Art. 6

À  cet  article,  un  amendement  (Doc. 1664 
(2023-2024) N° 2) a été déposé par M. Schonbrodt.

Cet  amendement  ne  fait  l’objet  d’aucun 
commentaire.

L’amendement  (Doc. 1664  (2023-2024)  N° 2)  est 
rejeté par 7 voix contre 1.

L’article 6  est  adopté  par  6 voix  contre 1  et 
1 abstention.

Art. 7

L’article 7 ne fait l’objet d’aucun commentaire.

L’article 7  est  adopté  par  6 voix  contre 1  et 
1 abstention.

Art. 8 à 15

Les  articles 8  à  15  ne  font  l’objet  d’aucun 
commentaire.

Les  articles 8  à  15  sont  adoptés  par  7 voix  et 
1 abstention.

Art. 16 à 20

Les  articles 16  à  20  ne  font  l’objet  d’aucun 
commentaire.

Les articles 16 à 20 sont adoptés à l’unanimité des 
membres.

Art. 21

L’article 21 ne fait l’objet d’aucun commentaire.

L’article 21  est  adopté  par  6 voix  contre 1  et 
1 abstention.

Art. 22

L’article 22 ne fait l’objet d’aucun commentaire.

L’article 22 est adopté par 7 voix et 1 abstention.

Vote sur l’ensemble

Mme la Présidente.  –  Nous  allons  voter  sur 
l’ensemble du projet  de décret  modifiant  le  décret  du 
11 mars 2004 relatif aux incitants régionaux destinés à 
favoriser  la  protection  de  l’environnement  et 
l’utilisation  durable  de  l’énergie  (Doc. 1664 
(2023-2024) N° 1).

Par  6 voix  et  2 abstentions,  la  Commission  de 
l’économie,  de  l’aménagement  du  territoire  et  de 
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l’agriculture recommande l’adoption du projet de décret 
par l’assemblée plénière.

Confiance au président et au rapporteur

Mme la Présidente. – À l’unanimité des membres, 
il  est  décidé  de  faire  confiance  à  la  présidente  et  au 
rapporteur pour l’élaboration du rapport.

La séance est suspendue.

- La séance est suspendue à 16 heures 46 minutes.

REPRISE DE LA SÉANCE

- La séance est reprise à 17 heures 3 minutes.

Mme la Présidente. – La séance est reprise.

ORGANISATION DES TRAVAUX
(Suite)

Mme la Présidente. – Vous aurez vu sur le site que 
notre commission de jeudi est annulée. 

Le  primo-signataire  de  la  pétition  contre  la  pose 
d’une  ligne  à  haute  tension  (150.000 volts)  sous  le 
RAVeL  reliant  Braine-l’Alleud  à  Tubize  a  retiré  sa 
pétition et la déposera pour la législature prochaine. On 
ne peut pas l’obliger à venir la défendre puisque c’est 
son choix.

Il  n’y a plus de convocation de notre commission 
jeudi à 14 heures.

(Réactions de Mme Laruelle)

Je n’en sais rien.

(Réactions dans l’assemblée)

Le sujet  est  intéressant.  Sérieusement,  je n’en sais 
rien. Pour l’instant, par rapport au Parlement wallon et 
au règlement d’ordre intérieur, tel que c’est libellé, on 
peut  considérer  que  notre  interlocuteur  direct  est  le 
primo-signataire. Cela demande-t-il une modification ?

La parole est à M. Schonbrodt.

M. Schonbrodt (PTB).  –  Je  souligne  que  le 
règlement prévoit un délai pour que la pétition passe. À 
partir du moment où le délai est respecté, je comprends 
tout à fait, et c’est peut-être même plus pertinent pour 
eux  d’avoir  une  réponse  en  début  qu’en  fin  de 
législature si les acteurs changent…

(Réactions dans l’assemblée)

Mme Laruelle (MR). – Il ne demande pas un délai. 
Il  l’a  retirée  et  il  l’a  réintroduite.  Il  faut  comprendre 
avant de parler.

Mme la Présidente. – J’étais dans une discussion de 
bonne foi. Effectivement, il  a retiré la pétition de son 
seul  fait.  Cela  pose  une  question  qui  jusque-là  ne 
demande pas une grande polémique politique. Toujours 
est-il que tel est le cas. 

Il n’y a plus de convocation de notre Commission de 
l’agriculture,  de  l’économie  et  de  l’aménagement  du 
territoire ce jeudi à 14 heures.
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PROJETS ET PROPOSITIONS
(Suite)

PROJET DE DÉCRET MODIFIANT LE CODE 
WALLON DE L’AGRICULTURE EN VUE 

D’ORGANISER UNE GESTION CENTRALISÉE 
DES BIENS IMMOBILIERS AGRICOLES 

PUBLICS AINSI QU’UN DROIT DE 
PRÉFÉRENCE SUR LESDITS BIENS AU 
BÉNÉFICE DE LA RÉGION WALLONNE

(DOC. 1667 (2023-2024) N° 1)

PROPOSITION DE DÉCRET MODIFIANT LES 
ARTICLES D.353, D.358 ET D.361 DU CODE 
WALLON DE L’AGRICULTURE AINSI QUE 

L’ARTICLE 13 DU DÉCRET DU 
10 NOVEMBRE 2004 INSTAURANT UN 
SYSTÈME D’ÉCHANGE DE QUOTAS 

D’ÉMISSION DE GAZ À EFFET DE SERRE, 
CRÉANT UN FONDS WALLON KYOTO ET 

RELATIF AUX MÉCANISMES DE FLEXIBILITÉ 
DU PROTOCOLE DE KYOTO AFIN DE 

RENFORCER L’AGRICULTURE FAMILIALE,
DÉPOSÉE PAR MM. DESQUESNES, DISPA, 

MME GOFFINET, MM. ANTOINE, COLLIN ET 
BASTIN

(DOC. 1630 (2023-2024) N° 1)

Mme la Présidente.  –  L’ordre  du  jour  appelle 
l’examen :

- du projet de décret modifiant le Code wallon de 
l’agriculture  en  vue  d’organiser  une  gestion 
centralisée  des  biens  immobiliers  agricoles 
publics ainsi qu’un droit de préférence sur lesdits 
biens  au  bénéfice  de  la  Région  wallonne 
(Doc. 1667 (2023-2024) N° 1) ;

- de  la  proposition  de  décret  modifiant  les 
articles D.353,  D.358 et  D.361 du Code wallon 
de l’agriculture ainsi que l’article 13 du décret du 
10 novembre 2004  instaurant  un  système 
d’échange de quotas d’émission de gaz à effet de 
serre, créant un Fonds wallon Kyoto et relatif aux 
mécanismes de flexibilité du Protocole de Kyoto 
afin de renforcer l’agriculture familiale, déposée 
par  MM. Desquesnes,  Dispa,  Mme Goffinet, 
MM. Antoine,  Collin  et  Bastin  (Doc. 1630 
(2023-2024) N° 1).

Désignation d’un rapporteur

Mme la Présidente.  –  Nous  devons  désigner  un 
rapporteur. Quelqu’un a-t-il une suggestion à faire ?

La parole est à Mme Laruelle.

Mme Laruelle (MR).  –  Je  propose  Mme Cassart-
Mailleux comme rapporteuse.

Mme la Présidente. – À l’unanimité des membres, 
Mme Cassart-Mailleux  est  désignée  en  qualité  de 
rapporteuse.

Exposé de M. Borsus, Ministre de l’Économie, du  
Commerce extérieur, de la Recherche et de l’Innovation,  

du Numérique, de l’Aménagement du territoire, de  
l’Agriculture, de l’IFAPME et des Centres de  

compétences

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre 
Borsus.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce 
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du 
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de 
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de 
compétences.  –  Bonjour  à  celles  et  ceux  qui  nous 
auraient  rejoints,  soit  dans cette  salle,  soit  à  distance, 
pour suivre nos travaux.

Comme vous le  savez,  la  Déclaration de politique 
régionale s’est fixée comme objectif :

- de faciliter l’accès au foncier. C’est évidemment 
une réalité extrêmement prégnante pour le monde 
agricole et singulièrement pour les jeunes ;

- de mettre en place des mesures de soutien pour 
encourager  l’installation  des  jeunes  agriculteurs 
et de les accompagner pour ce faire ;

- de faciliter également la transmission de fermes, 
d’exploitations  en  dehors  du  cadre  familial 
également.

Plusieurs  réflexions  ont  depuis  été  menées  sur  la 
thématique de l’accès à la terre, de l’accès au foncier. 
Des auditions ont eu lieu au sein de la Commission de 
l’agriculture du Parlement wallon.

Par ailleurs, j’ai eu l’occasion d’organiser avec une 
série  d’interlocuteurs  les  Assises  de  la  terre  en 
novembre 2022. Ces assises avaient pour but de mettre 
en  commun  les  connaissances  et  d’analyser  la 
problématique  de  façon  plus  fine  dans  ses  différents 
aspects en compagnie de tous les acteurs concernés : les 
syndicats  agricoles,  les  spécialistes,  les  représentants 
des propriétaires ruraux, plusieurs d’entre vous ainsi que 
notre administration.

On estime qu’environ 62 % des terres agricoles sont 
exploités en faire valoir indirect. Une des remarques qui 
me revient  souvent  est  que le  bail  à  ferme n’est  plus 
assez  utilisé.  Il  est  de  plus  en  plus  difficile  pour  les 
agriculteurs  de pouvoir  obtenir  ce  type de bail  ou de 
contractualisation  juridique  qui  représente  des 
possibilités  d’exploitation  qui  permettent  une  certaine 
durée  –  une  temporalité  –  pour  amortir  les 
investissements  et  de  se  projeter  dans  un  projet 
d’exploitation qui est souvent par ailleurs un projet de 
vie.
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Parlons quelques instants, si vous le voulez bien, du 
foncier  public,  qui  constitue  lui  aussi  un  levier 
important. On estime que de l’ordre de 60 000 hectares 
ressortissent  de  cette  définition,  c’est-à-dire  qu’ils 
appartiennent à un pouvoir public au sens large, que ce 
soit  la Région wallonne, les communes, les CPAS ou 
d’autres interlocuteurs encore. On estime qu’à peu près 
8 %  de  la  superficie  agricole  utile  pourrait  être 
concernée. Les pouvoirs publics ont un rôle important à 
jouer et ils doivent avoir à cet égard la volonté de jouer 
un rôle exemplatif, de manière à ce que la Région puisse 
non  seulement  mettre  ces  terrains  en  location  et  à 
disposition  via  le  bail  à  ferme,  mais  par  ailleurs 
accroître au fil du temps la superficie concernée par la 
propriété foncière régionale.

Le Code wallon de  l’agriculture  et  singulièrement 
ses  articles 354  et  356  –  en  version  décrétale  – 
prévoyaient déjà en 2014 la possibilité de mise en place 
d’une  banque  foncière.  Ces  articles,  en  fait,  ne  sont 
jamais entrés en vigueur. Ils n’ont jamais été activés et 
la réforme de la législation relative au bail à ferme de 
2019 a conduit à une forme d’obsolescence de ceux-ci, 
en particulier en ce qui concerne les modalités de mise 
en location. Par cet avant-projet de décret – et ce projet 
de  décret  –,  j’ai  souhaité  prévoir  la  création de  cette 
gestion  centralisée  des  biens  immobiliers  agricoles 
publics  via  l’Agence  du  foncier  agricole  wallon  qui 
agira  aussi  comme un point  de  contact  unique,  ayant 
d’autre part et recelant en son sein l’expertise nécessaire 
pour assumer cette mission.

Cette  agence  aura  plusieurs  tâches,  plusieurs 
objectifs. Elle devra vulgariser – dans le sens noble du 
terme –, populariser,  mieux faire connaître et  j’espère 
mieux faire activer la législation sur le bail à ferme de 
sorte que ces informations, cette communication, cette 
compréhension  approfondie  puissent  être  le  fait  de 
toutes et tous ; et que les nouvelles dispositions du bail à 
ferme adoptées par le précédent Gouvernement puissent 
ainsi être connues par le plus grand nombre. Malgré les 
efforts aujourd’hui déployés, je constate en effet sur le 
terrain  qu’il  reste  une  méconnaissance,  en  tout  cas 
partielle,  dans le  chef de certains acteurs publics,  des 
propriétaires,  des  agriculteurs,  même  parfois  des 
professionnels, des contours et de certains aspects des 
outils mis à disposition par le bail à ferme. Notons par 
exemple – même si ce n’est pas le but – les possibilités 
de majoration de fermage, les divers avantages fiscaux 
pour les baux de longue durée conclus au bénéfice d’un 
jeune agriculteur, et cetera. Cette agence aura également 
pour vocation d’accompagner les propriétaires publics 
dans la  mise à disposition de leurs biens immobiliers 
agricoles  afin  de  soutenir  des  projets  agricoles. 
L’actualité  récente nous l’a  encore démontré,  ce n’est 
pas superflu, il s’agit d’aider les pouvoirs publics dans 
la rédaction des cahiers des charges, de leur indiquer ce 
qu’ils peuvent faire ou ne pas faire, attirer leur attention 
sur des éléments de précision et de communication qu’il 
nous semble important d’inclure dans leurs décisions ou 
dans leurs dispositifs de communication qui traduisent 

ces décisions. Nous avons encore eu un exemple récent 
à Sydney où, erronément, on renvoyait vers la Région 
wallonne en disant : « La Région wallonne aurait dû », 
alors que l’application plus scrupuleuse de la législation 
et  les  possibilités  offertes  par  celle-ci  auraient 
probablement  permis  d’éviter  un  certain  nombre  de 
débats.

Le troisième volet, ce n’est pas le moindre, c’est le 
fait de pouvoir acheter des biens immobiliers agricoles 
afin de les mettre à disposition d’agriculteurs actifs. Il 
ne s’agit pas ici de gonfler ou d’espérer se faire comme 
l’adage exagérément ambitieux à cet égard. Le premier 
objectif  est  de  maintenir  déjà  les  biens  immobiliers 
fonciers  dans le  domaine public  à  leur  niveau actuel. 
Pourquoi ? Parce que l’on observe qu’un certain nombre 
de  villes,  de  communes,  de  CPAS,  eu  égard  à  leur 
situation  financière,  à  l’un  des  choix  qu’ils  posent,  à 
leur  éloignement  par  rapport  aux  réalités  rurales  ou 
d’autres  paramètres  encore,  ou  encore  le  mélange  de 
toutes ces considérations,  font  que la  commune ou le 
CPAS, à un moment ou l’autre, décide de vendre. Le 
premier  objectif  est  que  nous  puissions  maintenir  le 
patrimoine  public,  donc  le  patrimoine  de  terre,  à 
disposition  de  nos  agriculteurs  et  agricultrices,  et 
contractuellement mis à leur disposition à travers le bail 
à ferme à un niveau au moins actuel.

Je ne vous cache pas, même si je ne vais pas en faire 
grand étalage,  que  notre  ambition est  petit  à  petit  de 
faire croître ce patrimoine immobilier agricole, non pas 
pour nous gausser des terres sur lesquelles le soleil se 
coucherait  plus rarement en Wallonie,  mais parce que 
nous  agirons  en  tant  que  propriétaires  bienveillants, 
propriétaires à long terme, propriétaires dont l’objectif 
est  de  soutenir  l’activité  rurale  et  singulièrement 
l’activité productrice alimentaire, l’activité agricole sur 
notre territoire.

Gérer  les  biens  immobiliers  agricoles,  que  des 
propriétaires publics ont par ailleurs confiés en gestion à 
la Région wallonne, sera le quatrième chapitre de nos 
objectifs, de manière à ce que cette gestion nous incline 
naturellement à mettre à disposition d’agriculteurs actifs 
les biens concernés dont la gestion nous serait confiée, 
singulièrement à la DAFOR, que je remercie par ailleurs 
pour son travail.

Chaque propriétaire public est évidemment libre de 
solliciter  l’agence ;  elle  a  le  choix  d’opter  pour  une 
mesure d’accompagnement ou de gestion. Cet outil sera 
disponible pour les aider dans leurs démarches de mise 
en  location  sous  bail  à  ferme.  Concrètement,  nous 
tendons la main, nous ne forçons pas la main.

La procédure de mise en location des biens se fera 
via  l’arrêté  du  Gouvernement  wallon  du  20 juin 2019 
fixant les modalités de mise sous bail à ferme des biens 
ruraux appartenant à des propriétaires publics, avec des 
critères d’exclusion et des critères d’attribution qui vous 
sont bien connus – sinon on peut y revenir –, qui sont 
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déjà  définis,  qui  ont  été  négociés  lors  de  la  réforme 
de 2019.

J’avais toujours indiqué, concernant le bail à ferme 
que, hormis la contrainte qui a été la nôtre à la suite de 
la  décision  de  la  Cour  constitutionnelle,  hormis  des 
éléments de cette nature,  il  faut laisser le temps à un 
texte  et  une  réforme  de  mûrir  avant  d’en  fixer 
l’évaluation.  Cette  réforme est  maintenant  en  vigueur 
depuis  quelques  années,  il  appartiendra  au  prochain 
Gouvernement  et  à  la  prochaine  coalition 
gouvernementale  de  décider  si  elle  estime  que  des 
ajustements s’indiquent à propos de la législation sur le 
bail  à  ferme de façon générale ou singulièrement des 
éléments de critères que je viens de mentionner, qu’ils 
soient d’exclusion et/ou d’attribution.

L’objectif est donc de valoriser le bail à ferme, mais 
surtout de valoriser notre agriculture et de permettre à 
celles et ceux qui arpentent la terre, la font vivre et en 
tirent des ressources alimentaires de donner accès à la 
terre agricole via le faire-valoir indirect.

Enfin,  le  Gouvernement,  par  l’intermédiaire  de 
l’agence, est tenu et s’assigne à un rapportage semestriel 
de  ses  activités  en  matière  de  gestion  foncière.  Ce 
rapport  sera  soumis  à  un  comité  qui  pourra  alors 
monitorer,  accompagner  l’agence  et  formuler  des 
propositions, le cas échéant, d’améliorations sur la base 
de ce rapport.

Il y a également un point d’attention dans ce cadre 
de ce rapport que je me permets de souligner, puisqu’il 
concerne  le  prix  du  foncier,  avec  une  analyse 
comparative via le rapport de l’Observatoire du foncier 
agricole. Le but n’est pas d’impacter à la hausse ou à la 
baisse  le  marché.  À  la  hausse,  c’est  une  crainte  des 
agriculteurs ; à la baisse, c’est une crainte des pouvoirs 
publics  aujourd’hui  propriétaires.  Le  but  est  d’aider, 
d’être aux côtés des agriculteurs et à côté également des 
pouvoirs  publics,  communaux  et  intercommunaux, 
provinciaux ou de toutes natures.

Il  faut être vigilant par rapport à cette situation et 
alerte afin de pouvoir agir en conséquence de manière à 
pouvoir  s’inscrire  dans  une  démarche  qui  soit 
équilibrée,  qui atteigne effectivement l’objectif  auquel 
nous nous assignons.

La création du droit de préférence est un des points 
centraux de ce décret. Si la Wallonie veut soutenir ses 
agriculteurs,  cet  outil  permettra  de  le  faire  en  partie. 
Bien  entendu,  ce  n’est  pas  la  seule  réponse  à  un 
problème  complexe.  Un  problème  complexe  n’est  en 
général pas résolu avec une solution unique et simple. 
C’est un faisceau d’actions qu’il convient de mener et 
c’est à ce faisceau d’actions que je m’attelle.

En  l’espèce,  le  droit  de  préférence  est  un  des 
éléments pour soutenir les agriculteurs, avec ici aussi le 
but  de mettre  à  disposition de ceux-ci  des  terres,  des 
prairies, des espaces agricoles via le bail à ferme.

Je  souhaite  également,  par  la  création  de  cette 
agence et  du droit  de préférence, une nouvelle notion 
dans notre droit, de pouvoir donner des garanties réelles 
aux agriculteurs quant à la volonté de la Wallonie de 
maintenir ses terres agricoles et un maximum d’hectares 
de terres agricoles à vocation nourricière et à vocation 
productive. Le but n’est évidemment pas de mettre sous 
cloche ces terrains en figeant leur destination, comme 
certains  seraient  peut-être  tentés  de  le  faire.  Je  m’en 
garde  bien.  Il  s’agit  également  de  produire,  de 
développer  une  exploitation,  qui  est  une  entité 
économique  qui  assume  pleinement  ses  diverses 
missions à l’échelle d’un territoire.

Ceci  s’ajoute  bien  sûr  aux  autres  mesures, 
singulièrement  à  celles  en  termes  d’aménagement  du 
territoire pour préserver la terre agricole dont, comme 
vous le  savez,  je  suis  non seulement un avocat,  mais 
également  un  acteur  déterminé.  La  terre  agricole  a 
vocation  d’être  d’abord  agricole,  d’être  d’abord 
nourricière. Il y a une série d’usages concurrents de la 
terre  agricole  qui  sont  régulièrement  tentés,  qui  font 
l’objet d’un certain nombre de projets. Comme vous le 
savez, je fais rempart d’un certain nombre de décisions 
afin que ce ne soit pas le cas.

J’étais notamment très récemment sollicité à propos 
de champs photovoltaïques dans la suite de l’expression 
d’un  des  syndicats  agricoles.  J’ai  eu  l’occasion  de 
rassurer, par exemple, quant à la compréhension de la 
circulaire  sur  le  photovoltaïque  en  zone  agricole,  la 
deuxième du genre, en invitant à lire vraiment toutes les 
conditions que reprend cette circulaire. La lecture de ces 
conditions  conduit  indubitablement  à  la  conclusion 
suivante :  hormis  un  nombre  de  projets  extrêmement 
ciblés et conditionnés de projets pilotes, la zone agricole 
ne  sera  pas  envahie,  encore  moins  grignotée  par  les 
panneaux  photovoltaïques.  Il  ne  s’agit  pas  de  venir 
ajouter  quelques  projets  alibis  pour  faire  de  cela  un 
projet qui serait un projet agrivoltaïque, chacun l’a bien 
compris. Il y a d’autres usages, comme vous le savez, 
avec le SDT qui, pour le moment, est en débat au sein 
du  Gouvernement,  nous  avons  fixé  des  trajectoires 
ambitieuses en termes de réduction de la consommation 
des terrains agricoles.

Ce sont des éléments qu’on n’avait  jamais connus 
dans  notre  ambition  collective  wallonne.  Je  dois  dire 
que  l’ensemble  de  ces  éléments  sont  probablement  à 
mettre  à  l’actif  de  ce  Gouvernement  et  de  notre 
coalition, parce que l’on s’est vraiment emparés de la 
question du territoire, de la terre, de l’usage des sols et 
aussi de la protection de ceux-ci dans leur destination 
agricole.  J’en  reviens  au  sujet  qui  nous  réunit 
aujourd’hui.

Merci  en  tout  cas  de  votre  analyse  et  de  la 
contribution que vous n’avez pas manqué de faire dans 
le passé à ce débat important et de l’examen attentif que 
vous réserverez indubitablement à ce texte.
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Exposé de M. Desquesnes, coauteur de la proposition  
de décret

Mme la Présidente.  –  La  parole  est  à 
M. Desquesnes.

M. Desquesnes (Les  Engagés).  –  Quand  le 
Gouvernement a amené son projet de décret sur le droit 
de préférence pour les terres publiques, il nous a semblé 
judicieux d’y joindre le texte que nous avons déposé il y 
a quelques semaines, c’était le 15 février dernier. Notre 
texte élargit le droit de préemption qui existe déjà pour 
la  Région  wallonne  par  rapport  aux  terres  agricoles. 
C’est  donc  un  texte  qui  vient  s’agencer  de  façon 
complémentaire  à  l’initiative  qui  est  portée  par  le 
Gouvernement.

Quelle est la philosophie de cette proposition ? C’est 
une proposition qui vise à lutter contre l’accaparement 
des terres agricoles par de grands groupes financiers qui 
retirent des terres du champ habituel de l’exploitation 
agricole par des agriculteurs indépendants ou installés 
en  groupements  de  terres  agricoles  en  le  mettant  en 
valeur  par  le  biais  de  préposés  ou  dans  des  contrats 
extrêmement précaires pour échapper à la législation sur 
le  bail  à  ferme.  Dans  un  certain  nombre  de  cas,  ces 
situations font partie des règles du jeu, mais il y en a 
d’autres plus problématiques, où il y a abus de position 
dominante, abus de moyens et spéculation sur la terre 
foncière. Plusieurs syndicats agricoles ont dénoncé cette 
situation et je constate malheureusement que, dans ma 
région,  dans  une  commune  voisine  de  la  mienne, 
Le Rœulx, des dizaines d’hectares vont aujourd’hui être 
en  vente  dans  le  cadre  d’une  succession  et  c’est  à 
nouveau un groupe industriel qui lorgne les terres et qui, 
malheureusement,  risque  de  chasser  les  agriculteurs 
bénéficiant  jusqu’à  présent  d’un  bail  à  ferme sur  ces 
terres. Je ne peux que le regretter, le déplorer et dire ô 
combien  ce  genre  de  situation  met  en  péril 
l’article 1er du Code wallon de l’agriculture qui vise à 
maintenir  chez  nous  une  agriculture  familiale,  ancrée 
sur le territoire, capable de résilience et nourricière par 
rapport à nos habitants. Il y a là des menaces qui sont à 
juste  titre  mises  en  avant  par  les  agricultrices  et  les 
agriculteurs lors des manifestations qui ont eu lieu au 
mois de mars.

Par  rapport  à  cela,  la  Wallonie  est  aujourd’hui 
démunie.  Sans ouvrir  le  débat  sur  le  projet  de décret 
présenté par M. le Ministre – par rapport  auquel  nous 
pouvons appuyer la logique d’une gestion visant à ce 
que les terres publiques restent publiques –, j’aimerais 
souligner  que,  dans  un  certain  nombre  de  cas,  la 
situation est malheureusement bien plus grave. Il serait 
intéressant,  à  cet  égard,  que  M. le Ministre  donne  les 
informations sur les terres agricoles qui sont la propriété 
des pouvoirs publics. Les chiffres de l’Observatoire du 
foncier agricole le démontrent : il y a une réelle pression 
à la hausse, voire à la grande hausse du prix des terres 
agricoles qui rend difficile l’installation d’une nouvelle 
génération  d’agriculteurs  et  en  particulier  des 

agriculteurs non issus du milieu agricole, connus sous 
l’acronyme  NIMA.  C’est  un  aspect  qui  semble 
important.

Notre décret n’a pas vocation à ce que la Wallonie 
achète toutes les terres agricoles en Wallonie. Ce n’est 
pas son sens. Son sens est de pouvoir, ponctuellement, 
lorsqu’il  y  a  une  pression  anormale  sur  le  territoire, 
contrecarrer l’accaparement de terres agricoles par des 
groupes dont l’intention ne colle pas avec la politique 
agricole telle qu’elle est  décrite à l’article 1er du Code 
wallon de l’agriculture.

Il  existe déjà un mécanisme présent  dans le  Code 
wallon de l’agriculture. Il est à l’article 358. Pour être 
clair, c’est celui qui donne un droit de préemption à la 
Région  wallonne  dans  le  cadre  d’opérations  de 
remembrement  foncier.  Aujourd’hui,  ce  droit  de 
préemption  est  limité  aux  seules  communes  qui  sont 
désignées  par  le  Gouvernement  wallon dans  ce  cadre 
précis. Je ne sais pas dans quelle modification du Code 
de  l’agriculture  cela  s’est  produit,  mais  le  législateur 
avait déjà prévu que le Gouvernement puisse étendre, 
au-delà des opérations d’aménagement foncier, de lister 
une  série  de  zones  expressément  désignées  par  le 
Gouvernement pour une durée qu’il détermine. Dès lors, 
dans la volonté du législateur avant nous, il y avait déjà, 
je  pense,  dans  un  certain  nombre  de  cas  un  peu 
particuliers de situations de tensions fortes sur les terres 
agricoles,  la  volonté  de  permettre  au  Gouvernement 
d’activer  un  droit  de  préemption.  Cette  faculté  n’a 
jamais été utilisée par le Gouvernement wallon et c’est 
un petit peu logique parce que souvent, on constate cette 
pression  quand  l’acte  de  vente  est  porté  à  la 
connaissance et quand les achats massifs de terres ou les 
prix  anormalement  élevés  de  terres  agricoles  sont 
constatés sur base de spéculation par rapport à telle ou 
telle perspective ou telle ou telle position d’intérêt. Cela 
arrive  souvent  au  moment  trop  tard,  la  chose  est 
décidée.

Le  Gouvernement,  quelques  semaines  plus  tard, 
désignait  cette  zone-là.  Cependant,  cela  n’a  plus  de 
sens,  évidemment,  en  termes  d’activation  du  droit  de 
préférence.  C’est  la  raison  pour  laquelle,  nous 
proposons, et c’est l’article 2 primo de la proposition de 
décret,  de permettre que tout bien immobilier de plus 
d’un hectare soit soumis à cette possibilité d’activation 
d’un droit de préemption. Le droit de préférence, c’est 
la proposition portée par le Gouvernement et je dis bien 
qu’elles sont bien toutes les deux compatibles.

Pour  éviter  tout  effet  de  découragement  ou 
d’évitement de la loi, on prévoit que, évidemment, on 
tient compte de l’ensemble des terres qui ont été cédées 
depuis trois ans. Dans le sens inverse de ce que propose 
M. le Ministre,  puisque  l’on  a  vu  que  l’excellente 
commune dont il  est issu, Marche-en-Famenne, a pris 
des  initiatives  très  intéressantes  pour  favoriser 
l’installation de jeunes agriculteurs, il peut aussi y avoir 
une  volonté  différente  de  celle  que  vise  le  projet  de 
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décret  du  Gouvernement  –  celle  de  se  dire  qu’à  un 
moment donné, des communes peuvent être tentées de 
se dessaisir de terres agricoles et, dans ce cadre-là, la 
Région les reprend.

En gestion,  le  contraire  peut  se  présenter,  c’est  la 
possibilité  ou  la  volonté  de  certaines  communes  de 
développer  une  politique  de  localisation,  de 
relocalisation d’agriculteurs, de maraîchers en bordure 
ou à proximité de noyaux urbains. M. le Ministre avait 
eu l’occasion de saluer l’initiative de la Commune de 
Marche-en-Famenne en la matière, voilà un exemple où 
les pouvoirs locaux peuvent agir.

Nous prévoyons dans le mécanisme que nous vous 
proposons que ce droit de préemption puisse être cédé 
par la Région wallonne dans le même délai pour ne pas 
allonger les procédures.

C’est  bien  sûr  ce  qui  est  déjà  prévu  par  le  Code 
wallon de l’agriculture. Nous ne changeons en rien la 
procédure. Cela vise à permettre évidemment qu’à un 
moment  donné,  la  Région se  déclarant  non intéressée 
faute de moyens cède son droit de préemption à telle ou 
telle commune.

Une question que j’adresserais au Gouvernement par 
rapport  au  projet  de  décret  porterait  sur  les  moyens 
financiers  de  la  nouvelle  politique  proposée  par 
M. le Ministre.  En  tout  cas,  pour  notre  part,  nous 
prévoyons  une  activation  de  moyens  financiers  au 
départ du fonds wallon Kyoto, dans certaines conditions 
particulières, puisqu’il faut évidemment que l’on active 
la partie de financement qui serait puisée sur le fonds 
Kyoto dans une fonction de protection et de captage du 
CO2 ;  une  fonction  positive  pour  nos  émissions  en 
matière de CO2 et donc la partie qui serait financée par 
le biais du fonds Kyoto ne pourrait concerner que des 
prairies  permanentes  puisqu’elles  sont  des  puits  de 
carbone.  Voilà  ce  qui  constitue  l’essence  de  notre 
proposition.

J’ai  interrogé  la  ministre  en  charge  de  la  Nature, 
puisque c’est elle qui a la tutelle sur le fameux Fonds 
d’aménagement  foncier  agricole,  unique  politique 
actuelle  d’achat  de  terres  agricoles  par  la  Région 
wallonne. Sur les cinq dernières années, 11 hectares ont 
été  achetés  dans  le  cadre  de  la  politique  foncière 
agricole,  représentant  un  peu  plus  de 
1,1 million d’euros.

La  Région  wallonne  contribue  très  modestement 
aujourd’hui  à  l’accroissement  des  terres  en  zones 
agricoles,  qu’elle  inscrit  dans  un  cadre  extrêmement 
strict et précis. Face à certains vautours qui lorgnent sur 
les  belles  terres  agricoles  et  qui  empêchent  souvent, 
malheureusement,  une  nouvelle  génération 
d’agriculteurs de prendre pied ou d’atteindre un seuil de 
viabilité  dans  leurs  zones,  la  possibilité  pour  le 
Gouvernement wallon d’utiliser un droit de préemption 
sur toute terre agricole nous semble indispensable. Ce 

n’est pas la panacée, soyons clairs, mais c’est un outil 
qui permet de répondre ou d’amplifier ce qui germait au 
sein du Code wallon de l’agriculture, à travers la mesure 
octroyant  au  Gouvernement  la  possibilité  de  désigner 
certaines zones.

Partons du principe que toute terre agricole se situe 
dans cette zone, permettant ainsi à la Région wallonne 
d’activer et de donner une réalité à ce droit. De la sorte, 
elle pourrait, là où il y a des abus et de vraies tentatives 
d’accaparement, là où les propriétaires fonciers – qui ne 
représentent pas la majorité d’entre eux – ne jouent pas 
le  jeu,  contrecarrer  cela,  voire  mener  une  politique 
active de soutien à l’installation des jeunes agriculteurs 
avec un plan d’action volontariste et proactif de la part 
du Gouvernement.

Il  est  vrai  que  l’on  a  dépensé  beaucoup  d’argent, 
Monsieur le Ministre, dans le cadre du Plan de relance – 
7 milliards d’euros  –,  mais  peu  pour  l’installation  des 
jeunes  agriculteurs.  Ce  levier  aurait  permis  de 
concrétiser  l’installation  de  jeunes  agriculteurs.  La 
cerise sur le gâteau, pour celles et ceux qui sont attentifs 
aux comptabilités budgétaires, ne vous a pas échappé : 
investir  dans les terres agricoles ne constitue pas une 
dépense, c’est un code 8, à savoir une dépense qui peut 
être soustraite dans le cadre du déficit normé européen. 
C’est un élément important à ne pas perdre de vue, car il 
contribue à la constitution d’un capital au profit de la 
Région wallonne.

Il  s’agit  bien  d’une  proposition  que  je  pourrais 
rebaptiser  d’« anti-accaparement de  terres  agricoles 
contraires  au  développement  et  au  maintien  d’une 
agriculture familiale dans notre belle Région ».

Discussion générale

Mme la Présidente.  –  Je  déclare  la  discussion 
générale  ouverte  et  cède  la  parole  à  Mme Cassart-
Mailleux.

Mme Cassart-Mailleux (MR).  –  Monsieur  le 
Ministre,  vous  venez  de  nous  présenter  un  décret 
important dans le cadre du foncier agricole wallon. Lors 
de  cette  législature,  ce  sujet  important  est  revenu 
régulièrement  dans  les  travaux  de  notre  commission, 
notamment  via  les  auditions  sur  le  foncier  agricole 
wallon,  qui  ont  regroupé  un  nombre  important 
d’intervenants.

Vous avez ensuite organisé les Assises de la terre, 
auxquelles j’ai assisté, qui se sont tenues fin 2022. Ce 
projet  de  décret  découle  notamment  de  plusieurs 
propositions  qui  ont  été  faites  à  cette  occasion 
concernant  la  politique  du  foncier  agricole  public 
wallon.

Nous savons à quel point ce sujet est important pour 
notre  Région.  Toute  initiative  sérieusement  étudiée  et 
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bien équilibrée est la bienvenue afin de faciliter l’accès, 
dans  ce  cas,  au  faire-valoir  indirect  pour  nos 
agriculteurs.

Ce décret  est  intéressant  et  sera un réel  plus pour 
notre  politique  du  foncier  agricole,  car  il  est 
extrêmement bien balisé. Tout d’abord, on se limite bien 
aux  terres  agricoles  publiques.  Cela  représente 
potentiellement 60 000 hectares de surface agricole utile 
en Wallonie.

Il  est  illusoire  d’imaginer,  comme  le  propose 
M. Desquesnes,  pour  son  groupe  Les  Engagés,  de 
prévoir  un  droit  de  préemption  pour  toute  vente  de 
terres agricoles privées. La charge pour l’administration 
serait énorme. Leur proposition de revenir sur les ventes 
qui  ont  eu  potentiellement  lieu  il  y  a  trois  ans  serait 
évidemment  démesurée.  Imaginez  qu’il  y  ait  eu 
1 700 ventes de terrains agricoles de plus d’un hectare 
en  2022.  Cela  veut  dire  que  l’administration  devrait 
étudier environ 1 700 dossiers par an afin de proposer 
l’activation  du  droit  de  préemption  au  nom  du 
Gouvernement. Cela fait environ cinq dossiers par jour 
à étudier avec un contrôle des trois années précédentes. 
C’est vraiment très compliqué.

Budgétairement parlant, cela ne tient également pas 
la route,  même avec un rapatriement d’une partie des 
moyens du fonds wallon Kyoto, qui ne pourraient, en 
plus, être utilisés que pour l’achat des terres agricoles 
affectées en prairies permanentes ou destinées à devenir 
des  prairies  permanentes.  Je  me  pose  également  la 
question de savoir si  c’est  bien notre commission qui 
doit  se  positionner  sur  votre  décret,  et  non  pas  la 
commission du ministre Henry. Je pose juste la question 
parce qu’il y a quand même le fonds Kyoto qui est mis 
en cause.

Pour en revenir à notre projet de décret, celui-ci a 
été mûrement réfléchi  pour nous proposer un texte le 
plus  intéressant  et  le  plus  équilibré  possible.  L’article 
1er permettra de créer, par arrêté d’exécution, l’Agence 
du foncier  agricole wallon.  C’est  un outil  qui  aura la 
lourde  tâche  d’étudier  les  notifications  de  vente  et 
d’inviter  le  Gouvernement  à  faire  valoir  son droit  de 
préférence.  Je me dis  que la  personne qui  en sera en 
charge aura un travail important, qu’elle devra réfléchir 
d’une façon équilibrée, avec beaucoup de bon sens et de 
bonne entente avec le comité qui sera chargé de remettre 
un avis sur les activités de l’agence. Il s’agira de faire 
des choix particulièrement pertinents et engageants pour 
l’avenir.

Les  missions  confiées  à  cette  agence  sont 
particulièrement  importantes,  notamment  en  ce  qui 
concerne  l’accompagnement  des  propriétaires  publics 
dans la  mise à disposition de leurs biens immobiliers 
agricoles  afin  de  soutenir  des  projets  agricoles  et  la 
gestion  des  biens  immobiliers  agricoles  que  les 
propriétaires  publics  ont  confiés  à  la  gestion  de  la 
Région wallonne en vue de les mettre à disposition des 

agriculteurs actifs.  Je dis toujours que cette définition 
est  aussi  très importante.  Puisque j’en parle ici,  je ne 
saurais pas ne pas exprimer le fait que cette définition 
d’agriculteurs actifs est évidemment importante.

L’article 2 de ce projet de décret est particulièrement 
important,  même primordial.  Il  place  le  bail  à  ferme 
comme  outil  unique  de  mise  à  disposition  du  bien 
immobilier agricole dans le cadre de la gestion foncière 
agricole.  C’est  une  excellente  chose  pour  l’accès  aux 
terres  agricoles  en  faire-valoir  indirect.  Cela  sécurise 
l’activité  des  agriculteurs  preneurs.  Cela  marque  une 
différence  fondamentale  avec  certaines  ASBL  qui 
mettent  à  disposition  des  terres  agricoles  sans  avoir 
recours  au  bail  à  ferme,  avec  des  contrats  dits  « de 
confiance ».  Je  peux  vous  dire  que,  dans  le  secteur 
agricole, on préfère un bail à ferme. Je n’incrimine pas 
du  tout  le  but  et  l’objectif  de  ces  ASBL,  mais  je  ne 
comprends  pas  qu’elles  n’aient  pas  recours  au  bail  à 
ferme,  nettement  plus  sécurisant  qu’un  contrat  de 
location pour les agriculteurs. Bien entendu, ces terres 
acquises par la Région devront être mises à disposition 
d’un agriculteur actif en respectant scrupuleusement les 
critères d’attribution repris par l’AGW du 20 juin 2019. 
Il ne s’agit pas d’opposer les modes de production entre 
eux, mais bien l’accès aux terres publiques.

Dans  l’article 3,  j’ai  été  très  satisfaite  de  prendre 
connaissance  de  la  composition  de  ce  comité  qui 
remettra un avis semestriel  sur le rapport  édité par le 
Gouvernement.

C’est  équilibré,  avec une bonne représentation des 
communes et du monde agricole. Il fallait évidemment 
que les deux puissent être représentés. Je ne doute pas 
que ce comité remettra un avis pertinent et  qu’il  sera 
utilisé et  pris  en compte par l’administration dans les 
préparations  du  dossier  futur,  dans  le  cadre  du 
déclenchement du droit de préférence.

Ce droit de préférence, justement, a des limites au 
niveau  de  son  champ  d’application.  L’agriculteur 
preneur – c’est très important – a bien évidemment un 
droit de priorité s’il fait valoir son droit de préemption. 
Il est bien sûr important que l’agriculteur qui exploite 
déjà cette aire publique puisse les acheter lui-même s’il 
le souhaite.

Comme  vous  le  savez,  je  suis  également 
bourgmestre  de  ma  belle  petite  commune  d’Ouffet  – 
pourtant, je ne la prends pas souvent en exemple ici –, je 
note également une lecture de ce projet de décret par un 
prisme de mandataire local. Je le perçois positivement, 
parce que c’est vrai, Monsieur le Ministre, que j’avais 
quand même eu quelques retours  de bourgmestres  un 
peu  alarmés,  au  début,  auxquels  j’ai  donné  pas  mal 
d’explications. Il est clair que celles-ci leur ont permis 
d’avoir une vue éclairée sur ce projet de décret.

Je perçois positivement la mission de l’agence qui 
sera accompagnée des propriétaires publics dans la mise 
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à  disposition  de  leurs  terres  agricoles.  Concernant  le 
droit de préférence, tout cela doit également se faire au 
juste  prix,  qui  sera  préalablement  fixé  par  le  comité 
d’acquisition.  Pour  plusieurs  communes,  la  vente  de 
terrains agricoles n’est  pas un plaisir,  mais représente 
une bouffée d’air budgétaire afin d’avoir un budget en 
équilibre  ou  du  moins  le  souhait  de  faire  des 
investissements sur le long terme, dans ce contexte où 
l’on demande toujours un peu plus aux communes. Je 
tenais à le souligner aussi.

Il  est  également  à  noter  que  les  organes  de 
représentation  du  pouvoir  local,  à  savoir  l’Union  des 
villes  et  communes  et  l’Association  des  provinces 
wallonnes, soutiennent ce texte et le principe de droit de 
préférence.

Par  ailleurs,  j’aimerais  attirer  votre  attention  sur 
l’obligation  de  la  notification  des  ventes  d’un  terrain 
agricole  public  de  plus  d’un  hectare.  Cette 
responsabilité  incombe  au  vendeur,  c’est-à-dire  aux 
communes, CPAS, et cetera. Une sanction est prévue à 
l’encontre  du  propriétaire  public  vendeur  si  une  terre 
agricole vendue n’a pas été notifiée auprès de l’agence. 
Il  est  dès  lors  primordial  que  les  informations  de  ce 
nouveau  décret  soient  largement  communiquées  afin 
d’éviter  des  situations  malencontreuses.  Monsieur  le 
Ministre,  que  prévoyez  vous  en  termes  de 
communication  auprès  des  propriétaires  publics  par 
rapport à cette notification ?

Enfin,  je  terminerai  par  les  remarques  du  Conseil 
d’État,  qui  a  remis  un  avis  qui  ne  contient  que  des 
remarques  de  forme.  Aucune  ne  vient  déstabiliser  ce 
texte  bien  ficelé.  J’ai  toutefois  remarqué  la  demande 
d’éclaircissement  du  Conseil  d’État  par  rapport  au 
principe d’égalité à propos des différences de traitement 
entre  les  propriétaires  de  terres  agricoles  privées  et 
publiques.

Le  cabinet  du  ministre  a  indiqué  que  le  droit  de 
propriété est un droit fondamental consacré par divers 
instruments nationaux et internationaux. Il y a lieu de 
restreindre l’usage du droit de préférence à ce qui est 
strictement  nécessaire  au  regard  des  besoins  des 
objectifs fixés. Ce à quoi le Conseil d’État a indiqué que 
ces  éléments  de  justification  paraissent  de  nature  à 
démontrer  tant  la  proportionnalité  et  le  caractère 
légitime de l’atteinte au droit de propriété au regard de 
l’objectif poursuivi, que l’admissibilité de la distinction 
entre le propriétaire public et les propriétaires privés de 
biens immobiliers agricoles que la disposition envisage 
d’opérer.

Je  pense  que  ces  échanges  de  vues  rejoignent 
complètement le point de vue de mon groupe et nous 
indiquent également que la proposition des Engagés ne 
va pas dans le bon sens. Je ne voudrais pas en tout cas y 
adhérer maintenant.

Je comprends très bien, Monsieur Desquesnes, qu’il 
y  a  des  abus  de  position  dominante  dont  vous  avez 
témoigné,  que  certains  groupes  industriels  ont  des 
positions et des comportements abusifs. Je vous rejoins 
tout  à  fait.  Toutefois,  d’autres  solutions  que  le  fait 
d’ouvrir  le  droit  de  préemption  à  des  ventes  privées, 
comme vous le proposez, permettraient de solutionner 
ce problème. Je crois que votre proposition de décret ne 
va pas en tout cas solutionner cela, ou va être excessive. 
Je  ne  pourrai  pas,  en  tout  cas  d’un  point  de  vue 
personnel, y adhérer aujourd’hui.

Il est clair aussi que pour les personnes qui ne sont 
pas issues du monde agricole,  comme vous l’avez dit 
dans  votre  exposé,  il  nous  faut  trouver  des  solutions, 
mais je ne partage pas en tout cas la direction dans ce 
projet de décret, telle que vous la prenez.

(M. Dodrimont,  doyen  d’âge,  prend  place  au  
fauteuil présidentiel)

M. le Président. – La parole est à M. Fontaine.

M. Fontaine (PS).  –  Monsieur  le  Ministre,  chers 
collègues, je scinderai mon intervention en deux parties. 
La première partie où j’axerai sur le projet de décret, et 
je reviendrai sur la proposition de décret par la suite.

En  Wallonie,  on  le  sait,  les  agriculteurs  sont 
confrontés  à  des  difficultés  d’accès  au  foncier  pour 
exercer leur activité. Notre Commission de l’économie 
du Parlement de Wallonie a longuement travaillé sur le 
sujet en procédant à de larges auditions et il convient de 
souligner ce travail avant toute chose.

Le  foncier  public  est  estimé  à  au  moins 
60 000 hectares, soit 8 % de la surface agricole utilisée 
en  Wallonie.  Ce  foncier  public  constitue  un  levier 
important pour l’agriculture durable et pour nos jeunes 
agriculteurs.

Le projet de décret examiné aujourd’hui et présenté 
par  M. le Ministre  présente  plusieurs  aspects  positifs. 
On  sait  que  les  terres  agricoles  appartenant  aux 
propriétaires publics font parfois l’objet de vente pour 
permettre  d’équilibrer  leur  budget  dans  ces  temps 
difficiles ;  les  budgets  évidemment  communaux.  Le 
projet de décret va favoriser la possibilité que ces terres 
agricoles restent entre les mains de la Région wallonne 
et que ce patrimoine – parce que l’on parle bien d’un 
patrimoine  ici  –  puisse  donc  demeurer  propriété 
publique. Les terres publiques seront vendues à un autre 
propriétaire  qui  lui  aussi  sera  public.  Pas de perte  de 
patrimoine public donc.

Ces terres  restant  dans le  giron public  ne seraient 
alors pas mises hors d’accès des agriculteurs car elles 
seront activées par des baux. On sort de la logique de 
spéculation pure qui domine le marché actuel. En effet, 
l’acquisition des terres agricoles n’est pas contrôlée, elle 
est régie par la loi du marché et les intérêts privés et son 
utilisation également.
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Pour nous qui défendons depuis longtemps – comme 
d’autres  bien  entendu  –  la  lutte  contre  le  modèle  de 
culture  industrielle  et  la  lutte  contre  les  grandes 
exploitations, garder ces terres dans un giron public est 
un atout bien entendu supplémentaire. Ce premier pas 
de l’activation de l’Agence du foncier agricole pourra 
plus tard entraîner une réflexion sur la possibilité d’une 
banque foncière plus large visant à mettre en contact de 
futurs  agriculteurs  en  recherche  de  terrains  et  les 
propriétaires  fonciers  louant  ou vendant  des  terres  ou 
des bâtiments agricoles. Cependant, cette réflexion sera 
à faire perdurer lors de la prochaine législature.

Monsieur  le  Ministre,  une  première  question : 
pouvez-vous nous confirmer que la  banque – on dira 
l’agence, puisque c’est le nom que vous lui avez donné 
– pourra toujours acquérir des biens privés ?

L’enjeu  du  fonctionnement  de  l’agence  réside 
également  dans  la  possibilité  de  mettre  ces  terres 
publiques  à  la  disposition des  agriculteurs  qui  en  ont 
réellement  besoin.  On  pense  d’ailleurs  aux  jeunes 
agriculteurs.  Quelles  dispositions  seront  prévues  pour 
appliquer cette logique de priorité ?

L’Inspection  des  finances  a  émis  une  réserve  sur 
l’appellation de l’Agence du foncier wallon. Le terme 
« agence » pourrait supposer par son appellation qu’elle 
dispose  d’une  certaine  autonomie  dans  son 
fonctionnement,  ce  qui  n’est  pas  le  cas.  Dès  lors, 
l’appellation est-elle définitivement choisie par l’arrêté 
du Gouvernement ?

La nouvelle agence située au sein du SPW ARNE 
nécessitera sans doute du personnel supplémentaire. Qui 
dit  mission  supplémentaire  dit  personnel 
supplémentaire. Quels sont les besoins en personnel et 
sont-ils d’ores et déjà estimés et prévus ? D’autant que 
le projet de décret doit entrer en vigueur dans moins de 
trois mois.

Il est difficile de fixer le budget dont devra disposer 
le  droit  de  préférence  du  Gouvernement,  mais  le 
Gouvernement devra le financer. Une estimation est-elle 
disponible aujourd’hui ?

Vous aurez compris, Monsieur le Ministre, que, au 
vu  de  ces  arguments,  nous  voterons  bien  entendu 
positivement par rapport à ce projet de décret.

En ce qui concerne la proposition de décret proposée 
par les collègues des Engagés, la création d’une banque 
foncière – je viens de l’évoquer rapidement – visant à 
mettre en contact les futurs agriculteurs en recherche de 
terrain  et  les  propriétaires  fonciers  louant  ou  vendant 
des  terres  ou  des  bâtiments  agricoles  est  un  axe  à 
privilégier – on l’a dit, je le redis encore une fois – en 
vue de favoriser une juste répartition des terres agricoles 
à travers la mise en place d’une réelle politique foncière 
publique. Ce point est d’ailleurs dans notre programme. 
De plus,  le droit  de préemption avec la possibilité de 
révision  des  prix  au  profit  de  la  Région  et  des 

communes  est  une  piste  que  nous  entendons  soutenir 
également.

La proposition de décret,  en abordant le rachat de 
terres privées, peut se rattacher aux prémices de la mise 
en  place  d’une  banque  foncière.  Cependant,  nous 
pensons qu’il est nécessaire de disposer d’un cadre de 
réflexion plus large et plus posé, ce que la proposition 
de  décret,  en  l’état,  n’offre  malheureusement  pas 
suffisamment à notre estime.

Par ailleurs, quid de la disponibilité du fonds Kyoto, 
qui  soutient  déjà  d’autres  politiques  wallonnes  et 
contribue  à  l’équilibre  budgétaire  de  la  Région 
wallonne ? Une analyse financière plus fine que celle de 
la  proposition  de  décret  devrait,  à  notre  sens,  être 
développée.  Dès  lors,  dans  des  conditions,  nous  ne 
pouvons pas voter dans la rapidité un texte un peu tardif 
et probablement incomplet. Ce texte aborde cependant 
un thème intéressant, on le souligne, thème sur lequel, 
nous  le  rappelons,  l’ensemble  des  groupes 
parlementaires de la  commission se sont  penchés lors 
des différentes auditions sur le foncier agricole. Compte 
tenu des  arguments  que  je  viens  de  développer,  vous 
aurez  compris  que  nous  ne  pourrons  voter 
favorablement cette proposition de décret.

M. le Président. – La parole est à M. Florent.

M. Florent (Ecolo). – Les terres agricoles, chacun 
en  conviendra,  sont  une  ressource  particulière.  Nous 
l’avons  entendu  lors  des  Assises  du  foncier,  nous 
l’avons également entendu lors de la crise agricole, c’est 
une  demande  très  forte,  répétée  par  le  secteur,  la 
préservation des terres agricoles.

En 2012 déjà, les Nations unies appelaient les États 
à  assurer  une  gouvernance  responsable  des  régimes 
fonciers.  La  FAO  publiait  d’ailleurs  des  directives 
volontaires sur la gouvernance des régimes fonciers, en 
soulignant l’importance essentielle des terres pour que 
puissent être réalisés « les droits de l’homme, la sécurité 
alimentaire, l’élimination de la pauvreté et obtenir des 
moyens  d’existence  durables,  la  stabilité  sociale,  la 
sécurité du logement, du développement rural et de la 
croissance économique et sociale. »

Ici, le décret proposé par le Gouvernement cible les 
biens  immobiliers  agricoles  publics,  on  parle  de 
60 000 hectares,  de plus ou moins 8 % de la SAU en 
Wallonie.  Ce  décret  amène  une  évolution  tout  à  fait 
inédite,  tout  à  fait  bienvenue.  D’une  part,  les 
propriétaires  publics  ne  sont  pas  toujours  outillés, 
intéressés  ou  conscients  des  enjeux  sur  leurs  propres 
terres agricoles qu’ils possèdent ; dès lors, amener une 
gestion centralisée des biens agricoles publics en vue de 
garantir  un  bail  à  ferme  à  un  agriculteur  est  une 
véritable  garantie  et  c’est  bienvenu pour  conserver  le 
caractère nourricier des terres agricoles. D’autre part, le 
droit de préférence est également un outil que j’estime 
extrêmement utile.
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Une  première  question  qui  va  inévitablement  se 
poser à la future agence foncière, c’est : comment, sur 
quelle base l’agence choisira-t-elle les agriculteurs qui 
auront l’occasion de cultiver des terres publiques qu’elle 
aura  en  gestion ?  Aura-t-elle  un  droit  de  regard  sur 
l’usage des terres agricoles ?

Je  vous  entends  et  je  vous  rejoins,  Monsieur  le 
Ministre, sur l’enjeu de l’agrivoltaïsme, avec la volonté 
clairement  exprimée  dans  la  circulaire  du 
Gouvernement  de  limiter  cet  usage à  des  projets  très 
réduits.  Je  ne  vous  entends  pas  souvent  sur  d’autres 
usages non nourriciers  qui  sont  bien plus  présents  en 
Wallonie :  filière  équine,  biométhanisation,  sapins  de 
Noël. La future agence foncière aura-t-elle un regard sur 
des usages non nourriciers ? Je ne parle pas de la liberté 
culturale  des  agriculteurs,  mais  sur  les  usages  non 
nourriciers.  Puisque  je  vous  entends  parler 
d’agrivoltaïsme, je me pose cette question : est-ce dans 
le  scope de  la  future  agence ?  Je  voudrais  vous 
questionner  sur  cet  aspect  de  la  gestion  des  terres 
publiques.

Ensuite,  le  décret  octroie  au  Gouvernement  la 
mission de créer cette agence par arrêté. Cet arrêté est-il 
déjà prêt ? Est-il possible d’en prendre connaissance ?

Je lis par ailleurs que le montant de la location est 
régulé  par  le  législateur,  si  j’en  crois  l’exposé  des 
motifs.  Sur quelle base fixera-t-on le prix de location 
des  terres  qui  seront  mises  à  disposition  des 
agriculteurs ?

Je viens à mon tour sur les quelques remarques du 
Conseil  d’État.  En premier lieu,  la question de savoir 
pourquoi restreindre le droit, de préférence uniquement 
sur les biens immobiliers agricoles publics, à l’exclusion 
des biens immobiliers agricoles privés. Ce faisant, nous 
dit le Conseil d’État, « l’avant-projet crée une différence 
de  traitement  entre  propriétaires  publics  et  privés 
lorsque ces propriétaires envisagent la vente de son bien 
agricole. »

J’ai  lu  les  explications  de  votre  conseillère  au 
Conseil d’État qui estime que le droit de propriété est un 
droit  fondamental  consacré  par  divers  instruments 
nationaux  et  internationaux,  et  qu’il  convient  de 
restreindre l’usage du droit de préférence à ce qui est 
strictement  nécessaire  au  regard  des  besoins  fixés. 
D’ailleurs,  je  rejoins  en  grande  partie  cette 
argumentation.

Avez-vous toutefois étudié le cas de terres agricoles 
privées qui changent de mains à la faveur par exemple 
d’un départ à la retraite d’un propriétaire agriculteur et 
qui  passent  dans  le  giron  d’un  groupe  commercial 
comme  Colruyt ?  Autant  je  trouverais  totalement 
problématique  d’empêcher  un  jeune  agriculteur 
d’acquérir  un  terrain  s’il  en  a  les  moyens,  autant 
j’estime  que,  dans  ce  cas  précis  –  le  rachat  par  une 

société totalement extérieure à l’agriculture –, l’agence 
foncière serait plus légitime.

Pourquoi ne pas profiter de cette très bonne initiative 
pour introduire une plus grande régulation sur le terrain 
privé ? Dans ce cas précis et pas dans tous les cas de 
changement  de  propriétaire,  lorsque  l’on  passe  à  un 
autre agriculteur où là je trouve que ce serait une forme 
beaucoup  trop  importante  et  même  empêchante  – 
excusez-moi ce mauvais terme – pour l’agriculture de 
continuer à se développer.

En second lieu, toujours au niveau des remarques du 
Conseil  d’État,  la  section de  la  législation s’interroge 
quant  à  la  limitation  du  champ  d’application  des 
dispositions  relatives  à  la  politique  foncière  agricole, 
aux biens situés en zone agricole, au plan de secteur ou 
à ceux déclarés dans le système intégré de gestion et de 
contrôle, le SIGEC.

En  effet,  l’activité  agricole  est  aussi  exercée  en 
dehors  de  la  zone  strictement  agricole  au  plan  de 
secteur,  spécifiquement  en  zone  d’habitat  à  caractère 
rural.  Le  Conseil  d’État  nous  dit  qu’il  appartiendra  à 
l’auteur de l’avant-projet de justifier cette différence de 
traitement.

J’aimerais  vous  entendre  sur  cet  aspect.  Je  laisse 
également  à  Mme Cremasco,  qui  revient  assez 
fréquemment aussi sur cette question, détailler ce point 
épinglé par le Conseil d’État.

Le  décret  ne  précise  pas  quand l’agence aura  son 
droit de préférence et quand elle ne l’utilisera pas. Peut-
on imaginer que si un agriculteur est candidat acheteur 
d’un bien public, et quand bien même il ne serait pas 
occupant de la surface, l’agence lui laisserait acheter le 
terrain ? Je parle bien d’un cas où la préemption pourrait 
permettre à l’agriculteur actif sur le terrain de l’acquérir.

Dans le cas où il n’y a pas de droit de préemption – 
il s’agit d’un agriculteur qui n’occupe pas le terrain –, 
ces  cas  de  figure  ont-ils  été  pensés ?  Comment  les 
balisez-vous ? Pourquoi limiter à un hectare ?

Je  lis  dans  les  explications  que  la  raison  est 
principalement  d’ordre  administratif  pour  limiter  la 
charge administrative de notification pour les pouvoirs 
publics.  D’accord.  C’est  donc  essentiellement, 
exclusivement même, un critère administratif.

Or, un grand nombre de parcelles agricoles sont plus 
petites  qu’un  hectare.  On  sait  également  que  parfois, 
lorsqu’on vend un terrain, il est composé de plusieurs 
parcelles de moins d’un hectare.

Je  pars  du principe  que dans  ce  cas  précis  –  une 
parcelle  qui  serait  un  terrain  qui  serait  composé  de 
plusieurs  parcelles  de  moins  d’un  hectare  –,  on 
tomberait  sous  le  coup  de  la  notification  obligatoire. 
Cependant, je préfère vous l’entendre préciser. Quel est 
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le  raisonnement  qui  suit  sur  cette  limitation  d’un 
hectare ?

J’en  viens  déjà  à  l’article 5,  comme  cela  je  ne 
reviendrai  pas  dans le  détail  des  articles.  Je  lis  ceci : 
« Le Gouvernement veillera, via notamment le rapport 
semestriel  prévu à l’article D.356, paragraphe 1er,  à  ce 
que  l’action  d’achat  liée  au  droit  de  préférence 
n’impacte pas de manière significative à la hausse ou à 
la baisse le prix des terres agricoles publiques. »

Je trouve cela intéressant, mais je n’ai pas lu dans le 
décret  comment  on va  le  réaliser.  Comment  s’assurer 
que  l’on  n’influe  pas  à  la  hausse  ou  à  la  baisse  de 
manière significative aux prix agricoles, en tout cas des 
prix agricoles publics, parce que le décret n’aborde pas 
la régulation des prix, même pour le terrain agricole ? 
C’est  peut-être  d’ailleurs  un  acte  manqué  du  décret, 
c’est de ne pas amener davantage de régulation du prix 
foncier, ne serait-ce que le prix foncier qui reste dans les 
mains du public.  C’était  vraiment  une occasion rêvée 
pour amener cette forme de régulation.

Dans les  explications fournies,  je  vous ai  entendu 
dire que le but n’est pas d’induire une évolution des prix 
à la hausse ou à la baisse, mais je ne vois pas comment 
on peut rester dans une fourchette équilibrée, ce qui est 
prévu en tout cas dans ce décret, pour rester dans cette 
fourchette de prix équilibrée.

Dans son mémorandum, la FJA demande l’extension 
des  missions  qui  sont  dévolues  à  l’Observatoire  du 
foncier. Je trouve que c’est intéressant de rebondir sur 
cette  demande  de  la  FJA.  Elle  demande  que 
l’Observatoire  soit  chargé  d’établir  un  cadastre  des 
propriétaires  privés  et  publics  ainsi  que  le  profil  des 
acheteurs. Elle propose que les listes des propriétaires 
de  l’administration  fiscale  puissent  être  superposées 
avec les données relevant du SIGEC.

Deuxièmement,  la  FJA demande  de  déterminer  et 
fixer la valeur agronomique de référence des terres, ce 
qui permettrait d’objectiver la déconnexion entre ce que 
rapporte économiquement une terre agricole à celui qui 
l’exploite et sa valeur commerciale, sa valeur vénale.

Avez-vous étudié cette demande ? Aurait-elle pu être 
d’ailleurs  intégrée  au  présent  décret  ou  est-ce  une 
analyse qui se poursuit ? Ces deux aspects sont en effet 
liés sur la question du foncier agricole.

Vous avez donc compris, Monsieur le Ministre, que 
je  trouve  cette  pièce  très  intéressante  et  nous  la 
soutenons.  Je  pense  que  c’est  une  évolution  positive, 
mais je me dis que l’on a peut-être loupé l’occasion de 
réguler davantage le prix du foncier, ne serait-ce que sur 
la sphère publique, mais le prix du foncier en général – 
ce  que  nous  souhaitons.  J’aimerais  vous  entendre  là-
dessus et voir si d’autres projets sont à l’étude, ce qui 
permettrait de répondre à cette demande du secteur.

M. le Président. – La parole est à M. Schonbrodt.

M. Schonbrodt (PTB). – J’étais plutôt positivement 
surpris.  J’étais  content  de  voir  que  l’on  allait  encore 
avoir,  avant  la  fin  de  cette  législature,  un  décret  qui 
allait s’attaquer à la question du foncier agricole. Avec 
le  travail  qui  avait  été  abattu  dans  ce  Parlement  ces 
derniers  mois,  mais  certainement  avec  le  mouvement 
agricole, on a eu droit à beaucoup de témoignages sur 
les difficultés d’accès à la terre. Je pense à beaucoup de 
jeunes  que  j’ai  eu  l’occasion  de  rencontrer.  Ils 
expliquaient à quel point ils ne pourraient certainement 
pas  vivre  leur  passion  tant  la  terre  agricole  est 
inaccessible. L’importance de démocratiser l’accès à la 
terre me paraît essentielle.

Je suis content d’avoir un décret qui va dans ce sens. 
Je  ne  vais  pas  revenir  avec  tous  les  chiffres  de 
l’Observatoire.  On  rappelait  encore  d’ailleurs  les 
revendications  de  la  FJA  d’élargir  le  rôle  de 
l’Observatoire.  C’est  positif.  Beaucoup  de  chiffres 
viennent  de  là.  Je  ne  vais  pas  les  rappeler,  mais  on 
connaît le problème.

Il  a  été  encore  rappelé  aussi  ici  que,  quand notre 
terre, qui doit servir à nous nourrir, devient une valeur 
refuge,  quand  des  entreprises  pas  du  tout  agricoles 
commencent  à  rentrer  dans  les  champs  –  voilà  un 
accaparement des terres –, nous avons un problème.

C’est  clair  qu’il  faut  encadre,  qu’il  faut  réguler  et 
qu’il faut même certainement dissuader en fait certains 
pour éviter cette centralisation, cette concentration, cet 
accaparement des terres.

La question demeure : que peut-on faire au niveau 
de la Région ? Je le dis tout de suite, c’est dommage 
qu’ici  l’ambition est  assez  limitée.  Vous restez  sur  la 
question  des  terres  publiques,  cela  a  été  dit.  Donc 
seulement  8 %  des  terres  agricoles  utilisées,  quelque 
60 000 hectares.

J’imagine que vous n’avez pas rien en tête pour le 
reste,  pour  le  privé.  Êtes-vous  plutôt  ici  dans  une 
optique  de  vous  dire  que  se  concentrer  sur  le  public 
pourra  peut-être  avoir  un impact  sur  l’ensemble ?  Ou 
existe-t-il d’autres outils ?

En effet, si l’on ne touche pas à la part importante 
des  terres  qui  aujourd’hui  sont  vendues  extrêmement 
cher et font monter les prix, on va avoir du mal à revenir 
à des prix soutenables.

Dans  l’hypothèse  d’un  bail  à  ferme  sur  une  terre 
publique, on va ouvrir le bail à ferme à un agriculteur 
actif.  Cette  définition  pose  problème  aujourd’hui, 
notamment parce qu’elle ne permet pas encore – je sais 
que c’est extrêmement compliqué – d’exclure certains 
acteurs,  comme les  sociétés  de  gestion.  Sur  ce  point, 
j’aurais voulu savoir ce que vous alliez mettre en place 
pour vous assurer que cet objectif que vous poursuivez 
avec  ce  décret  permette  réellement  à  de  véritables 
agriculteurs de profiter de ces terres.
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Vous l’avez dit  tout à tout à l’heure,  l’objectif  est 
quand même d’augmenter la surface de terres agricoles 
qui est en possession de la Région. Quelle est réellement 
l’ambition là derrière ? Quels sont les moyens que vous 
allez  mettre  dans  cette  politique ?  Quel  est  l’effort 
budgétaire qui va être consenti ? Qu’allez-vous mettre 
en place ?

On en arrive alors à la question des Engagés en ce 
qui concerne le fonds de Kyoto. J’ai eu régulièrement 
l’occasion  d’interpeller  votre  collègue,  le  ministre 
Henry, sur le fonds Kyoto. Cela fait mal à beaucoup de 
monde  de  voir  des  sommes  en  centaines  de  millions 
d’euros qui dorment sur des comptes alors qu’il y a une 
urgence climatique à notre porte. Il y a, dans le fonds 
Kyoto,  beaucoup  d’options  pour  utiliser  ces  moyens. 
Reste la question de la comptabilité européenne. Je ne 
vais pas redire ce qui a été dit tout à l’heure sur le fait  
que,  avec  des  terres  agricoles,  l’on  peut  contourner 
certaines obligations. Vous êtes vous déjà intéressé de 
savoir  si,  juridiquement,  le  fonds  Kyoto  était 
mobilisable  dans  ce  cas  de  figure ?  Sinon,  comment 
allez-vous  débloquer  des  fonds  qui  permettent  d’être 
ambitieux  en  la  matière ?  Se  donner  la  possibilité 
d’acheter  des  terres,  mais  ne  pas  s’en  donner  les 
moyens, ce serait contradictoire.

Je  vous  ai  entendu  dire :  « Notre  objectif  est 
d’augmenter les terres ». Je voudrais donc savoir dans 
quelle proportion.

Au  final,  je  trouve  quand  même  qu’il  y  a  une 
certaine  frilosité  à  aller  chercher  et  à  faire  entrer  de 
nouveaux  terrains  dans  le  patrimoine  de  la  Région 
wallonne, et certainement dans le public en général.

On voit, au niveau international, beaucoup de choses 
qui bougent et qui sont intéressantes. En Allemagne, par 
exemple, la loi fédérale dispose que, désormais, il doit y 
avoir une autorisation administrative et que celle-ci peut 
être refusée sur un achat quand le prix – je parle des 
transactions de privé à privé – est jugé complètement 
disproportionné par rapport à la valeur du terrain. On a 
déjà régulièrement parlé des SAFER françaises, qui ont 
un champ d’action sur le privé.

Soyons très clairs, mon point n’est pas de dire qu’il 
y a un idéal qui existe là-bas et qu’il y a une formule 
toute faite à appliquer. Chacun doit trouver la formule 
qui correspond au profil de sa région. Il n’empêche que, 
systématiquement,  l’on a ici  des projets  qui  marchent 
sur  leurs  deux  jambes,  sur  le  public  et  sur  le  privé. 
L’opportunité  n’est-elle  pas  ici  de  créer  une  réelle 
banque  publique  foncière  disposant  d’un  droit  de 
préemption et des moyens nécessaires pour faire usage 
de ce droit de préemption ?

M. le Président. – La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (Les  Engagés).  –  Je  remercie  les 
collègues qui se sont exprimés sur notre texte. Je vais 

d’abord réagir par rapport au projet de décret porté par 
M. le Ministre.

J’avais  déjà une première question visant  à  savoir 
quels sont les moyens budgétaires qui sont disponibles 
pour cette future agence. Quelle en est la réalité ? On est 
en  fin  de  législature  et  il  reste  quelques  semaines 
d’action.  Pour  que  cela  ne  reste  pas  au  stade  de 
l’intention,  il  faudrait  y  consacrer  des  moyens 
budgétaires pour rejoindre la volonté de faire entrer en 
vigueur  le  texte  rapidement.  Quels  sont  les  moyens 
disponibles en la matière ?

Le  texte  porte  sur  les  terres  publiques  que  les 
pouvoirs  locaux  souhaiteraient  vendre  et  qui 
permettraient, par un droit de préférence, d’arriver dans 
le  giron  de  la  Région.  Quels  sont  les  moyens 
disponibles ? Comment peut-on les activer ? Ce sont des 
questions  portant  sur  d’importants  enjeux,  car  les 
décisions peuvent tomber dans les jours suivants.

En revanche, concernant l’ampleur du dispositif du 
texte,  les  ventes  me  semblent  relativement  rares,  de 
l’ordre de 60 000 hectares de terres publiques affectées 
à  l’agriculture.  Pourriez-vous  préciser  ce  chiffre, 
Monsieur le Ministre ? Cela semble beaucoup, mais ne 
représente dans l’absolu que 8 % des terres agricoles, 
comme  indiqué  par  M. Fontaine,  me  semble-t-il.  Je 
rappelle que seul 1 % des terres fait l’objet d’une vente 
annuelle en moyenne :  c’est  un tout petit  pourcentage 
annuel de potentialité. Objectivement, il me semble que 
l’on  vend  plus  vite  une  terre  privée  qu’une  terre 
publique.  Cela  constitue  un  nombre  d’hectares  très 
faible, mais ne réduit pas l’intérêt de la proposition pour 
Les Engagés.

La mise en place du dispositif se traduit notamment 
par  une  Agence  du  foncier  agricole  wallon.  La 
dénomination est particulière en ce qu’elle sous-entend 
créer un nouveau « machin », mais j’espère que ce n’est 
pas le cas. Monsieur le Ministre, votre volonté est de 
rationaliser les outils financiers de la Région wallonne 
de façon, certes ambitieuse, mais limitée. J’espère que 
vous n’allez pas embrayer en sens contraire avec une 
agence, un nouveau « truc » wallon. On n’a pas besoin 
de  cela.  On  parle  d’une  opérationnalité  au  30 juin : 
l’outil sera-t-il prêt ? Qui va s’en occuper ? Quels seront 
les fonctionnaires en charge de ce dossier ?

Les procédures sont relativement lourdes – je fais un 
petit clin d’œil à Mme Cassart-Mailleux : je reviendrai 
pour  répondre  à  ces  interrogations  concernant  ces 
lourdeurs –, dans le cadre de la procédure du droit de 
préférence.  Cela  va  nécessiter  des  moyens  dans 
l’administration  et  je  vous  expliquerai  en  quoi  notre 
proposition, elle, n’implique pas de tels moyens.

Monsieur le Ministre, je vois que vous avez envie de 
répondre  immédiatement,  mais  comment 
matériellement, cette agence va-t-elle voir le jour ? Quel 
est l’AB qui l’alimentera ? Un recensement des terres 
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agricoles  publiques  est-il  prévu ?  C’est  une  question 
importante ;  il  y  a  peut-être  eu  des  contacts  avec  les 
personnes qui gèrent les données foncières, que ce soit 
la  documentation  patrimoniale  au  Fédéral  ou  les 
notaires. Comme on le sait, aujourd’hui, la plupart des 
actes  passent  chez  le  notaire,  hormis  certains  actes 
publics qui peuvent passer par le bourgmestre.

Concernant la définition des terres agricoles, s’agit-
il uniquement des terres zonées en zones agricoles dans 
le  plan  de  secteur ?  Cette  définition  me  semble  trop 
restrictive. D’ailleurs, dans la proposition de décret que 
j’ai  eu  l’honneur  de  vous  présenter,  l’article 1er vise 
précisément  à  corriger  cet  élément :  nous  proposons 
comme condition que la terre soit en zonage agricole ou 
déclarée au SIGEC. Cela me semble important d’élargir 
le propos à ce sujet.

Il  y  a  aussi  le  phénomène de risque d’échapper  à 
l’application de la règle de passer sous un hectare. Dans 
la modeste proposition que Les Engagés ont déposée, il 
y a un petit mécanisme pour éviter les petits malins qui 
saucissonneraient  un  lot  pour  éviter  d’échapper  à  ce 
mécanisme.

Il y a les questions qui ont été soulevées par d’autres 
collègues afin de savoir comment seront remises sur le 
marché,  pour  les  agriculteurs,  les  terres  agricoles. 
Comment va-t-on fonctionner concrètement ? Quid dans 
le  cas d’un agriculteur qui  est,  par  exemple,  locataire 
d’une terre dont le CPAS est propriétaire et décide de 
vendre,  la  commune  va-t-elle  activer  son  droit  de 
préférence ?

L’Union des villes  et  communes a  aussi  remis  un 
avis en sollicitant de pouvoir être associée à cet outil. 
Comment, pratiquement, allez-vous faire ? Leur rôle est 
de conseiller  les communes et,  quelque part,  dans les 
missions que vous proposez à cette future agence, on 
mord sur les pratiques et sur ce que font – souvent très 
bien – les services de l’Union des villes et communes.

Lors de la réforme du bail à ferme, nous avons eu 
l’occasion d’écouter Me Grégoire qui était venu ici pour 
expliquer  combien  les  pouvoirs  publics  avaient  une 
double possibilité : soit de respecter ou de suivre la loi 
sur  le  bail  à  ferme,  soit,  en  termes  d’actes  de 
disposition,  choisir  une  autre  voie.  Dans 
l’accompagnement des pouvoirs publics, ce type de voie 
sera-t-il  également  possible ?  Comment  tout  cela 
s’articulera-t-il avec l’Union des villes et communes ?

Voilà pour les réactions au projet de décret.

Monsieur le Président, je vais en profiter également 
pour réagir à quelques remarques que j’ai entendues de 
la part des collègues sur la proposition de décret que j’ai 
déposée. Pour le projet de décret, nous sommes bien sûr 
favorables  avec  les  questionnements  et  les  différentes 
conditions pour ne pas créer un nouveau « machin » et 
sur les aspects réalistes de cet outil.

Madame Cassart-Mailleux,  vous m’avez dit  tout  à 
l’heure  que  ce  que  nous  proposions  représente  une 
lourde  charge  administrative :  « 1 700 ventes  par  an, 
mais cela va être une usine à gaz ! » Madame Cassart-
Mailleux, ce ne sera pas une usine à gaz. D’abord, ce ne 
sont pas les fonctionnaires qui vont faire ce travail, ce 
sont  les  notaires.  Il  y  en  a  1 126 en  Wallonie : 
1 126 études  notariales,  1 700 actes.  Je  rappelle  que, 
aujourd’hui, il y a déjà une obligation de notification à 
l’Observatoire du foncier agricole de toutes les ventes. 
Le seul petit élément supplémentaire est donc que l’on 
sera dans les conditions de plus d’un hectare. Ensuite, 
c’est à l’observatoire et à l’administration wallonne de 
dire « on active » ou « on n’active pas », mais la charge 
en la matière, d’une part, est infinitésimale et, d’autre 
part,  n’incombe  pas  à  la  Région ;  elle  incombe  aux 
notaires  par  rapport  à  une  obligation  dont  ils  font 
aujourd’hui quasiment déjà 99 % du travail.

Par contre, ce qui est important, c’est que si, à un 
moment donné, l’on sait qu’il y a une situation qui est 
tendue dans un endroit où il y a une vraie menace pour 
un  agriculteur  qui  voulait  s’installer  et  qui  espérait 
pouvoir reprendre une terre et qui voit un grand groupe 
industriel, un fonds financier dire : « Moi, je prends la 
terre,  et  plus  question  que  cet  agriculteur  puisse 
envisager  de  s’installer »,  nous  avons  une  possibilité 
concrète  d’agir.  C’est  ce  que  disent  les  organisations 
agricoles, ce qu’ils ont manifesté, ce qu’ils nous ont dit. 
Beaucoup  d’entre  nous  sont  allés  au  contact  des 
agriculteurs.

Autant  la  préservation  des  terres  publiques  est  un 
objectif louable que nous soutenons – et c’est le projet 
de décret –, autant il n’y a pas de réponse par rapport à 
ce risque d’accaparement ponctuel et cette menace qui 
survient quelquefois, quand un jeune a préparé un projet 
d’installation et que, sous son nez, il se voit rafler des 
terres  parce  qu’il  ne  peut  pas  suivre  sur  l’apport 
financier. Il y a là nécessité d’agir et c’est le sens de la 
proposition que nous avons déposée.

Sur le plan budgétaire, peut-être peut-on soumettre 
le  questionnement  du  financement  et  de  l’impact 
budgétaire de l’achat de terres, je n’ai pas de difficulté à 
ce  niveau.  Cela  vaut  d’ailleurs  tant  pour  les  terres 
publiques que pour les terres privées.  Je ne veux pas 
freiner  le  dossier  en  réclamant  ici  une  analyse  de  la 
cellule  fiscale  ou  du  nouveau  CeSEFFB  que 
M. Dolimont a mis en place et qui est plutôt une bonne 
chose sur l’analyse budgétaire, les risques, et cetera.

Je  pense  toutefois  qu’ici,  peut-être  que 
M. le Ministre l’a obtenu et peut-être qu’il nous faut en 
faire  part.  Acheter  une  terre  agricole,  qu’elle  soit 
d’ailleurs publique ou privée, c’est un investissement de 
la Région, c’est un placement. Cela peut donc être bien 
considéré comme un code 8, c’est-à-dire une dépense, 
non pas de fonctionnement récurrent, ni même, je dirais, 
de  réalisation  d’un  projet,  mais  un  vrai  placement 
intelligent qui ne rentre pas dans le décompte SEC des 
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dépenses  de  la  Région  wallonne  et  notamment  par 
rapport à la trajectoire budgétaire. Je pense que c’est un 
élément important en la matière.

Aujourd’hui, il y a de l’argent qui dort sur le fonds 
Kyoto. Alors, je sais bien que l’usage du fonds Kyoto 
est limité. C’est pour cela qu’il y a cette contrainte de 
prairies permanentes qu’on met si on prend de l’argent 
du fonds Kyoto. Mais cela n’empêche pas de trouver de 
l’argent  ailleurs  et  de  l’argent  de  nouveau en code 8. 
C’est un élément important.

Voilà, chers collègues, je pense avoir répondu aux 
différentes questions. Je comprends que les logiques de 
majorité  prévalent,  mais  je  remercie  quand même les 
groupes socialiste et écolo d’avoir en tout cas manifesté 
un  intérêt  par  rapport  à  la  proposition  que  nous 
déposons. Un cri d’alarme est donné aujourd’hui par le 
secteur  agricole  concernant  ce  risque  d’accaparement 
des terres par quelques-uns, par des forces financières 
importantes.  Je  constate  malheureusement  que  nous 
n’avons pas d’outils pour réagir. Encore une fois, je n’ai 
pas la prétention de dire que ce que nous mettons sur la 
table  est  la  solution  qui  va  répondre  à  tous  les 
problèmes. Mais aujourd’hui, il n’y a pas d’outil, et ce 
que nous proposons me semble être un outil qui permet 
d’appréhender certaines réalités.

Je vous ai écoutée attentivement, Madame Cassart-
Mailleux :  vous  me  dites  que  notre  proposition  est 
excessive, ce à quoi je réponds que j’ai un peu envie de 
vous renvoyer la balle.

Mme Cassart-Mailleux (MR).  –  Je  n’ai  pas  dit 
qu’elle  était  excessive.  Je  dis  que  je  rencontre  le 
problème  d’abus,  comme  vous  le  dites  bien,  de 
positionnement  de  certaines  grandes  surfaces  ou  de 
grands industriels.

Je  pense  que  votre  proposition  de  décret,  à  un 
moment  donné,  par  rapport  à  l’ensemble  des  terres 
privées,  par  rapport  au  travail  que  les  notaires  vont 
devoir réaliser, à l’analyse de l’administration, tout cela 
reste compliqué. Néanmoins, je suis tout à fait d’accord 
avec vous sur le fait de trouver une solution afin que 
cette position dominante des grands groupes ne puisse 
pas se concrétiser et qu’il faut trouver des solutions pour 
les agriculteurs. Ici, on a un premier pas. Je pense que le 
travail va continuer à se réaliser.

M. Desquesnes (Les Engagés). – C’est bien ce que 
je disais. Nous pensons que ce que nous proposons peut 
être dans un certain nombre de cas, une solution pour 
s’opposer  à  un  accaparement  de  terres  et  quelquefois 
éviter  qu’un  jeune  agriculteur  qui  a  un  projet  ne  se 
retrouve  l’herbe  coupée  sous  le  pied  à  quelques 
encablures  de  son  installation.  Je  pense  que  c’est  un 
outil qui peut servir à cela. J’ai envie de vous demander, 
à vous, quelles sont vos propositions, quelles sont vos 
solutions face à ce risque ? Nous en amenons une. On 
ne dit pas que c’est la seule solution et qu’elle réglera 

tous les problèmes, mais on pense que dans un certain 
nombre de cas, elle peut être efficace.

M. le Président. – La parole est à Mme Cremasco.

Mme Cremasco (Ecolo). – Je voulais continuer, ou 
en  tout  cas  honorer  l’introduction  de  mon  excellent 
collègue Jean-Philippe Florent,  qui  m’a fait  l’honneur 
de  relever  mes  diverses  interventions  sur  le  sujet,  en 
particulier des terres qui sont aujourd’hui urbanisables 
au plan de secteur et qui pourraient potentiellement être 
bétonnées  et  construites.  Elles  sont  urbanisables  de 
droit, mais elles sont cultivées de fait, donc elles ne sont 
pas agricoles au plan de secteur, elles sont cultivées de 
fait et elles sont potentiellement urbanisables.

Je suis revenue plusieurs fois, Monsieur le Ministre, 
devant vous avec cette question. Cela concerne environ 
55 000 hectares, donc c’est déjà du lourd. Évidemment, 
ces terres-là ne sont pas uniquement dans les mains du 
public.  D’où  l’intérêt  de  s’occuper,  comme  l’a 
mentionné  mon  collègue  Florent,  des  terrains  privés 
également. D’ailleurs, je ne sais pas exactement quelle 
est la part de ces terrains qui sont cultivés, mais qui sont 
potentiellement  constructibles.  Quelle  est  la  part 
publique  et  quelle  est  la  part  privée ?  Si  vous  savez 
m’éclairer  sur  la  question,  autrement,  je  rentrerai  une 
question écrite.

J’ai l’article de  Sudinfo sous les yeux, Monsieur le 
Ministre,  parce  que,  et  à  tout  seigneur,  tout  honneur, 
suite à la vente – je me suis dite très intéressée au sujet à 
cause de l’énorme propriétaire foncier qu’est le CPAS 
de Liège,  qui  vendait  effectivement  ses  terrains,  dont 
une grosse partie de terrains agricoles. On a, lors des 
auditions  d’accès  au  foncier  agricole  qui  ont  été 
organisées  par  cette  commission,  demandé  une 
contribution  écrite  au  CPAS  de  Liège,  qui  l’avait 
effectivement rentrée et qui était très éclairante.

Et là, j’ai sous les yeux un article de juin 2023 où, 
« suite à la vente de 160 hectares de terres agricoles par 
le  CPAS  de  Liège  –  et  là  vous  allez  être  content, 
Monsieur le Ministre – le ministre Borsus va proposer 
un  droit  préférentiel  d’achat  entre  organismes  publics 
pour  préserver  notre  agriculture ».  C’est  texto  ce  que 
l’on va voter maintenant. Je voulais quand même vous 
rendre  tout  ce  travail-là  qui  a  réellement  abouti  par 
rapport à ces terres-là.

Quand  vous  avez  dit  tantôt,  dans  votre  exposé : 
« vous savez, ces terrains-là, on va les racheter avec un 
droit de préférence. Mais il ne s’agit pas de mettre sous 
cloche  ces  terrains ».  Que  voulez-vous  dire  en  disant 
« mettre sous cloche » ? Cela veut-il dire qu’il s’agit de 
continuer  à  les  cultiver ?  Auquel  cas  on  vous  rejoint 
complètement.  Est-ce  que  « ne  pas  les  mettre  sous 
cloche »,  comme  vous  avez  dit,  cela  veut-il  dire  les 
rendre  potentiellement  urbanisables  également ?  Cela 
rejoint la remarque du Conseil d’État que mon collègue 
Jean-Philippe Florent mettait en évidence, lorsqu’il dit : 
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cela concerne des terres qui sont déjà agricoles au plan 
de  secteur,  donc  déjà  protégées  de  l’urbanisation,  ou 
cela concerne-t-il bien toutes les terres, en ce compris 
les terres urbanisables ?

Plus  ce  sera  dans  les  commentaires  de  l’article  et 
dans nos discussions, mieux ce sera, en tout cas de mon 
point  de vue,  de s’assurer  que ce droit  de préférence 
concerne toutes les terres cultivées aujourd’hui, et pas 
uniquement celles qui sont déjà protégées de droit.

La deuxième chose,  je  me rappelle  qu’on l’a déjà 
évoquée  à  la  faveur  de  plusieurs  questions.  C’est 
l’exercice de ce droit de préférence qui était, selon nos 
discussions, Monsieur le Ministre, une façon de ne pas 
« brader »  le  prix  éventuel  de  ces  terres  parce  qu’on 
parle par exemple de CPAS, donc d’organismes sociaux 
qui eux aussi ont besoin de financement. D’ailleurs, s’ils 
vendent leurs terres, c’est en partie pour récupérer des 
fonds,  évidemment.  Au  moins,  avec  ce  droit  de 
préférence, contrairement à la préemption, on a un prix 
qui  s’ajuste,  qui  est  plus  proche  du  prix  du  marché. 
Confirmez-vous que le droit de préférence s’exerce pour 
avoir des prix qui sont plus proches du prix du marché ? 
Du  coup,  les  centres  publics  d’aide  sociale,  par 
exemple,  ne  seront  pas  défavorisés  par  rapport  à  ça, 
quand bien même ce seraient des terrains urbanisables. 
C’est  évidemment  là  que le  bât  blesse.  Pas quand ce 
sont des terrains agricoles.

C’étaient vraiment mes deux questions de base, où 
je voulais y voir plus clair.

Il y a deux autres points. C’est dans l’article 5, 4° et 
7°, où il y a des exceptions à l’exercice de ce droit de 
préférence.  Je  me  suis  dit  aussi,  petite  question 
subsidiaire : le droit de préférence s’exerce évidemment 
quand il y a une veille. J’imagine que la veille sera mise 
en  œuvre  concrètement  et  de  façon  opérationnelle, 
puisqu’il faut savoir effectivement que la vente a lieu. 
Ce n’est  pas  très  compliqué à  mettre  en œuvre,  mais 
juste  que  ce  soit  effectivement  bien  prévu  pour  que 
quand le terrain est mis en vente et correspond au droit 
d’exercice du droit de préférence, cela puisse être fait. 
Le 4°, dans l’article 5, m’inquiétait  un peu plus parce 
qu’il  dit  qu’il  y  a  une  exception  dans  le  cadre  d’un 
périmètre  de  reconnaissance  économique  adopté  en 
vertu  du décret  du décret  du 2 février 2017 relatif  au 
développement des parcs d’activités économiques. Vous 
savez comme moi que s’il y a conflit entre le résidentiel 
et  la  terre  agricole  et  que  le  résidentiel  a 
progressivement  grignoté  la  terre  agricole,  la  zone 
d’activité économique y participe également. Comment 
va-t-on gérer cette exception si l’on devait étendre des 
zones d’activités économiques sur de la terre agricole, 
des terrains publics, agricoles ou cultivés ?

Concernant le 7°, toujours dans cet article 5 qui dit 
« en  cas  de  vente  de  biens  immobiliers  agricoles  qui 
font l’objet d’un arrêté décrétant leur expropriation pour 
cause d’utilité publique », c’est assez clair, ce sont de 

gros moyens d’urbaniser en gros. Est-on bien sûr que 
l’on  va  pouvoir  auquel  cas  protéger  ces  terrains 
cultivés ?

Je rejoins complètement les propos tenus par rapport 
aux types de propriétaires, notamment de gros groupes 
industriels,  et cetera.  Il  fallait  protéger autre chose.  Je 
vais  carrément  rejoindre  la  base,  c’est-à-dire  de  dire 
qu’il faut d’abord préserver la terre cultivée parce que si 
l’on  n’a  pas  de  terres  à  cultiver  alors  on  n’a  pas 
d’agriculteurs  et  pas  d’agricultrices  dessus, 
évidemment. La première des choses est de ne pas la 
bétonner ou de l’artificialiser.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Borsus.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce 
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du 
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de 
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de 
compétences. – Merci beaucoup pour votre intérêt, les 
très nombreuses questions, les réactions et globalement 
pour le soutien par rapport à l’approche du texte.

Je  vais  d’ailleurs  peut-être  répondre  à  un  élément 
que  vous  avez  les  uns  et  les  autres  évoqué.  Y a-t-il 
d’autres  choses  en  tête ?  Y a-t-il  des  développements 
futurs ?  Est-ce  que  je  réfléchis  à  quelque  chose ? 
D’autres mécanismes vont-ils être explorés ?

Je réponds indubitablement, oui. On sait que l’on a 
travaillé sur différents éléments par rapport à la pression 
foncière,  à  l’accès  à  la  terre.  Ce  sont  des  éléments 
absolument centraux du malaise agricole, des difficultés 
que  rencontrent  les  agriculteurs,  singulièrement  les 
jeunes  ou  celles  et  ceux  qui  voudraient  rejoindre  le 
métier. Pas à pas, il faut construire une solution. Il est 
évident aussi que nous sommes déjà à quasiment deux 
mois de la fin de la législature. Il y a une temporalité, 
évidemment,  dans  laquelle  on  doit  s’inscrire,  sachant 
que,  pour  des  dispositifs  qui  seraient  encore  plus 
structurants,  encore  plus  lourds,  budgétairement  plus 
engageants encore, challengeant par rapport à un certain 
nombre  de  principes,  il  faut  évidemment  pouvoir  se 
donner  le  temps de  bien baliser,  de  bien soutenir,  de 
bien concerter. Je réponds « oui » par rapport à des pas 
futurs, par rapport à des réflexions plus larges encore.

En ce qui concerne la communication par rapport au 
texte,  par  rapport  à  ce  dispositif,  il  faut  en  faire  une 
large communication via les publications, les organes, 
les events, singulièrement bien sûr, de l’Union des villes 
et  communes  et  de  l’Association  des  provinces 
wallonnes, mais à travers aussi la médiatisation de votre 
décision, si elle devait être positive et à travers les outils 
de communication spécialisés qui concernent le monde 
agricole  ou  bien  qui  concernent  les  interlocuteurs 
publics que vous venez de mentionner et que je viens de 
détailler  à  l’entame  de  notre  débat.  Le  but  est 
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effectivement que le dispositif puisse être activé, et ce, 
dès que possible.

D’autres  questions  concernent  –  plusieurs  d’entre 
vous ont approché cet élément qui me semble important, 
Mme Cremasco  l’ayant  approché  avec  un  autre  angle 
d’analyse – les terrains en fonction de leur affectation 
planologiques et d’autres volets encore.

Je  réponds  tout  d’abord  à  la  première  remarque. 
M. Florent a aussi évoqué ce volet.  Le Conseil d’État 
nous demande, dans le cadre de notre exposé des motifs 
ou dans le cadre du texte, de bien justifier la distinction 
opérée en ce qui concerne les biens publics par rapport 
aux biens privés.  Nous avons à cet égard apporté une 
série  d’éléments  de  justification,  en  tout  cas 
d’explication de notre point de vue, de nature à répondre 
à l’objection du Conseil d’État, en rappelant notamment 
que  le  droit  de  propriété  est  un  droit  fondamental 
consacré  par  divers  instruments  nationaux  et 
internationaux.  Il  y  a  lieu d’en restreindre l’usage du 
droit de préférence à ce qui est, à ce stade, nécessaire au 
regard  des  besoins  et  des  objectifs,  et cetera.  Nous 
avons  expliqué  pourquoi,  à  ce  stade,  la  priorité  et  le 
choix sont d’éviter la perte de ces hectares en gestion 
publique.

Vous  avez  très  justement,  Madame  Cremasco, 
rappelé ici les débats que nous avons eus – d’ailleurs, à 
votre  initiative,  rejointe  par  d’autres  collègues  –, 
concernant  la  vente  des  terrains  du  CPAS  de  Liège. 
C’est à la faveur du constat de cette situation et aussi 
dans la foulée des Assises de la terre, que cette idée a 
germé et devient aujourd’hui – je l’espère – une réalité à 
travers ce projet de décret. Sous la pression financière, 
eu  égard  aux  priorités,  malheureusement,  de  certains 
pouvoirs publics, eu égard aussi à la moindre attention, 
probablement,  à  la  dimension rurale  et  agricole  de la 
gestion  de  leurs  propriétés  immobilières  foncières 
agricoles, ce type de situation risque de se reproduire.

Ceci  ne  concerne-t-il  que  les  propriétés  foncières 
publiques ?  C’est  le  cas.  Le  mécanisme  tel  qu’il  est 
organisé,  la  notification et  le  droit  de préférence sont 
dimensionnés par rapport à cela, mais rien n’empêche la 
DAFOR – la Direction de l’aménagement du territoire – 
de se porter elle-même acquéreuse ou de se porter, en 
fonction  des  situations,  aussi  acquéreuse  de  l’un  ou 
l’autre terrain dont les propriétaires sont antérieurement 
des propriétaires privés.

Il y a cependant un élément important, et vous avez 
évoqué  notre  belle  ville  de  Marche-en-Famenne, 
Monsieur  le  Député.  On  l’a  encore  vécu  au  conseil 
communal hier. Je crois que chacun a l’intention d’être 
actif  dans  le  cadre  de  la  préservation,  voire  de 
l’acquisition, de terres agricoles mises à disposition des 
agriculteurs. En même temps, il faut éviter de participer 
soi-même  –  on  l’a  repris  dans  les  textes  –  à 
l’augmentation  des  prix,  voire  à  l’inflation  dans 
l’accélération de ces prix.

Ce n’est pas simple du tout parce que, lorsqu’il y a 
des ventes publiques à travers un système de vente en 
ligne notariale Biddit, on ne sait pas qui sont les autres 
interlocuteurs.  Ce  n’est  pas  comme  naguère.  J’ai  eu 
l’occasion, vous aussi probablement, d’assister à l’une 
ou  l’autre  vente  de  biens  publics,  qui  se  faisait 
généralement  dans  une  salle  ou  dans  un  café,  et  le 
notaire  mettait  un verre  à  la  pause  des  adjudications. 
Cela ne faisait pas encore une science exacte, mais on 
savait  –  en  tout  cas,  pour  une  bonne  partie  –  qui  se 
portait acquéreur de quoi. Aujourd’hui, ce n’est plus le 
cas,  on  a  ce  système  de  vente  en  ligne  et  l’on  se 
demande où se situe le  pouvoir  public communal par 
rapport à des acquisitions de cette nature.

Le  but  de  la  Région  n’est  certainement  pas  de 
participer  à  ce  type  de  situation.  Il  est,  d’une part,  à 
travers le droit de préférence et, d’autre part, à travers 
des acquisitions de terrains libres d’occupation ou bien 
encore d’acquisitions en gré à gré, de pouvoir se porter 
acquéreuse, de préserver le patrimoine public et, pas à 
pas,  de  l’agrandir  et  de  le  mettre  à  disposition  des 
agriculteurs à travers le bail à ferme.

Suivant quels critères ? Les critères existent puisque 
ce sont les critères que nous nous sommes fixés nous-
mêmes  à  travers  le  bail  à  ferme.  Nous  invitons  les 
pouvoirs  locaux  à  les  appliquer,  avec  les  différents 
critères  que  j’ai  détaillés  tout  à  l’heure :  les  critères 
d’exclusion et les critères d’attribution, avec une petite 
marge de manœuvre concernant ceux-ci.

Nous  avons  nous-mêmes  mené  l’exercice,  sous  le 
Gouvernement  précédent,  à  l’initiative  de  notre 
collègue,  René  Collin,  en  charge  du  département,  de 
manière  à  fixer,  pour  les  terres  publiques,  pour  les 
terrains  publics  et  pour  les  prairies,  ce  que  nous 
estimions important en termes de critères. Je peux les 
rappeler,  mais vous en avez connaissance à travers le 
texte.

Quelle  est  l’acception  que  je  donne  aux  termes 
« mettre sous cloche » ? Mettre sous cloche ne veut pas 
dire ramener à une destination qui  serait  autre que la 
vocation agricole. Au contraire, l’idée est de dire : « On 
poursuit  l’affectation  agricole,  l’affectation 
nourricière »,  quels  que  soient  les  modèles  agricoles 
choisis – c’est la diversité de notre réalité agricole au 
niveau  wallon  –,  de  manière  à  ce  que  l’activité,  par 
essence  définie  pour  être  amenée  à  s’exercer  sur  des 
terrains qui, au plan de secteur, sont à vocation agricole, 
puisse se poursuivre.

Vous avez évoqué – je trouve en cela, Monsieur le 
Président  faisant  fonction,  que  la  discussion  est 
éclairante  –  différentes  hypothèses  de  financement.  Il 
est évident que lorsque l’on met en place un dispositif 
de cette nature, on réfléchit financement.

En  ce  qui  me  concerne,  effectivement,  le  fonds 
Kyoto  –  on  en  connaît  les  règles,  elles  sont  assez 
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balisées et claires – est une des idées qui m’a traversé 
l’esprit.  Le  problème  du  fonds  Kyoto,  ce  sont  deux 
choses. Premièrement, c’est une enveloppe fermée. Elle 
fut abondante, je reviendrai sur son évolution. Toutefois, 
il est évident que ce que je prends d’une main, je dois 
évidemment le retirer à quelqu’un, soit  avec la même 
main ou avec l’autre main, de toute façon, je le retire à 
quelqu’un.  Deuxièmement,  justement,  cet  exercice est 
plus  difficile  encore  parce  que  le  fonds  Kyoto  est 
alimenté, comme vous le savez, par les quotas CO2 et la 
valeur  nominale  de  ceux-ci  est  en  diminution 
significative. Avec notre collègue Philippe Henry, on est 
déjà en train de voir comment on va faire passer dans 
l’entonnoir  tout  ce  qui  doit,  légitimement  et  avec 
pertinence,  y  passer.  Que  cela  concerne  des  actions 
diverses  ou  bien  encore,  en  ce  qui  me concerne,  par 
exemple, la transition des entreprises, cette piste ne peut 
être considérée comme une piste immédiate.

Reste  alors  comme  hypothèse,  sur  laquelle  je 
travaille  également,  le  fait  de  réaliser  l’un  ou  l’autre 
actif  considéré  comme non  productif,  non  prioritaire, 
qu’il  soit  d’ailleurs  de  nature  immobilière  ou  non au 
niveau régional. Il y a un cadastre de biens régionaux. 
On  serait  surpris  de  voir  un  certain  nombre  d’actifs 
régionaux de toute nature qui, me semble-t-il, pour une 
partie d’entre eux, sommeillent.

Vous avez évoqué que l’on travaille ici en code 8 par 
hypothèse,  et  que  l’on  peut  inscrire  cette  dynamique 
budgétaire de code 8 dans l’accroissement patrimonial 
de la Région. J’estime que l’on a ici un calcul que nous 
avons mené avec ma collaboratrice et l’administration, 
que je remercie pour le travail mené ainsi que les efforts 
déployés à cet égard. On a une estimation du nombre 
d’hectares que l’on va vous communiquer directement.

On voit  ce  que  l’on  nous  notifie  par  an.  Environ 
234 hectares sont notifiés à l’observatoire chaque année, 
à  un  prix  moyen  de  36 112 euros.  Vous  avez  fait  le 
calcul  mental,  mais  au  total  on  notifie  pour 
8 450 000 euros. Une partie seulement de cela concerne 
les personnes morales et, à l’intérieur de cela, on ne sait 
pas  encore  distinguer  quelles  sont  les  personnes 
morales. Je dois l’exprimer comme cela, on ne sait pas 
encore,  à  travers  cette  notification  des  234 hectares 
relevant des personnes morales, avoir une déclinaison, 
une articulation.

J’estime  que,  pour  une  année  complète  en 
fonctionnement,  il  faudrait  de  4  à  5 millions d’euros 
pour commencer, pour une full année budgétaire. C’est 
évidemment une estimation qui est encore très partielle. 
Lorsque nous aurons mené à bien tous les travaux qui 
sont confiés à l’observatoire, on pourra alors avoir une 
vision plus claire encore, puisque l’idée est d’avoir un 
suivi  du  phénomène  des  sociétés  au  niveau  de 
l’Observatoire  foncier,  qui  serait  disponible  déjà  pour 
environ la fin de ce mois de juin, m’indique-t-on. On a 
alors  quelque chose  qui  est  beaucoup plus  précis  par 

rapport  à  ce  qui  est  acquérable,  potentiellement 
acquérable, et cetera.

En ce qui concerne les ressources pour ce faire, vous 
avez raison puisque, forcément, s’il n’y a personne pour 
assumer ces missions, on est dans l’incantatoire, on est 
dans  le  déclaratif.  Vous  savez  que  cela  ne  nous 
ressemble  pas  en  cette  commission.  On  fait  quelque 
chose, que ce soit les parlementaires ou le ministre, pour 
que cela devienne réalité.

On s’est mis en route puisque deux agents statutaires 
de niveau A sont prévus. On a déjà entamé la première 
étape, puisque la phase des appels à travers les étapes de 
la  procédure  fonction  publique  a  été  initiée :  la 
mutation.

À la mutation, il  n’y a pas eu de candidats qui se 
sont manifestés, à tort parce que c’est une mission qui 
me  semble  assez  enthousiasmante,  en  tout  cas  pour 
toutes  celles  et  ceux qui  aiment  la  terre  et  le  monde 
agricole, comme vous et moi. L’administration procède 
à la consultation des réserves de recrutement. C’est en 
cours. À défaut de trouver, il faudra que l’administration 
se tourne pour pourvoir aux deux fonctions concernées 
par appel extérieur. La mécanique est relativement bien 
huilée  puisque  les  notaires  vont  notifier  en  ce  qui 
concerne les ventes et la mécanique va s’exercer : droit 
de préemption, sinon droit de préférence.

En  ce  qui  concerne  les  différents  éléments  liés  à 
l’appellation de l’agence, vous savez que nous sommes 
très attentifs, mon cabinet et moi-même, aux remarques 
de l’Inspection des finances et de la Cour des comptes. 
En  l’espèce,  il  est  vrai  que  l’agence  a  une  forme de 
vocable juridique très spécifique dans notre périmètre 
public  ou  parapublic.  Or,  dans  ce  cas,  on  utilise  le 
vocable usuel, si je puis dire.

Je vous rassure, Monsieur Desquesnes, on n’est pas 
en train de créer un nouveau « machin ». J’ai d’ailleurs 
passé  la  législature  à  rationaliser,  à  rassembler,  à 
regrouper, et cetera. Comme je vous sais attentif à mes 
propos,  vous  pourriez  vous-même  détailler  dans  une 
bonne  dizaine  de  minutes  l’ensemble  des  organismes 
qui ont été rassemblés, éliminés ou optimalisés.

Comme il n’y avait évidemment pas de création de 
nouvel  organe,  on  s’est  dit :  comment  va-t-on 
l’appeler ?  Va-t-on  dire  « banque »  ou  « banque 
foncière », alors que c’est plus ? Faudrait-il appeler cela 
« service » ? Qu’importe, on s’est finalement dit que le 
terme  « agence »  parle  sans  doute  au  plus  grand 
nombre, mais je n’y suis pas attaché spécialement.

J’entends par là que je n’ai pas une tendresse, ni une 
affection,  ni  un  amour  définitif  pour  ce  terme.  S’il 
devait y en avoir un autre à l’avenir qui vous apparaît 
aux uns, aux unes et aux autres comme plus opportun, je 
n’y  suis  pas  fermé.  Néanmoins,  comme  il  n’est  pas 
interdit d’utiliser « agence », je propose que l’on garde 
ce terme pour le moment. Si l’on en trouve un meilleur, 
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on applaudira. Si l’on n’en trouve pas de meilleur, on 
continuera d’aimer celui-là pendant longtemps.

En ce qui concerne les autres éléments, notamment 
la remarque du Conseil d’État, Monsieur Florent, j’ai eu 
l’occasion d’y répondre.

Concernant  la  remise  en  location,  si  la  Région 
acquiert le terrain, soit il est déjà couvert par un bail à 
ferme et celui-ci, suivant les conditions habituelles dans 
ce type de situation avec translation de la propriété, va 
se  poursuivre ;  soit  l’on est  face  à  des  terrains  libres 
d’occupation et  l’on va activer les critères que l’on a 
fixés  nous-mêmes  pour  le  bail  à  ferme  en  ce  qui 
concerne  les  pouvoirs  publics  en  général,  avec  les 
critères  d’exclusion  et  d’attribution  que  je  viens  de 
mentionner.

Il  y a,  comme vous l’avez observé,  des structures 
d’accompagnement. Ainsi, s’il apparaissait qu’il y a des 
curseurs à affiner dans les choix posés, il serait encore 
possible de le faire.

Dans l’hypothèse où le bien est couvert par le bail à 
ferme,  alors  les  règles  s’appliquent.  S’il  y  avait  une 
autre  forme  juridique,  par  hypothèse,  celle-là 
continuerait  suivant  le  droit  qui  s’appliquerait  en 
l’espèce et, s’il n’y en a pas, il y a remise en location ou 
mise en location, avec une approche de soutien du projet 
agricole, avec comme critères – comme ceux qui sont 
prévus dans notre bail à ferme – le rendement, l’âge, la 
surface des exploitations déjà concernées, mais aussi les 
critères  favorisant  la  « proximité »  et  la  plus  petite 
exploitation, dès le moment où elle atteint les critères de 
PBS. On fonctionne comme cela dans mon approche, ce 
qui me semble positif.

Bien sûr, s’il y a un droit de préemption, il s’exerce 
avant.  Ainsi,  lorsqu’une  commune,  un  CPAS  ou  une 
province décide de vendre, il y a un droit de préemption 
qui  s’exerce.  Quand  la  commune  vend  et  que  le 
bénéficiaire acquéreur est l’agriculteur exploitant, il n’y 
a  alors  pas  d’intervention  qui  soit  requise  dans  cette 
situation.

En  ce  qui  concerne  la  faculté  pour  la  Wallonie 
d’activer  ce  qui  s’apparente  à  un droit  de préférence, 
lorsqu’ils  analysent  la  situation,  le  service  ou  les 
interlocuteurs  peuvent  considérer  qu’il  n’est  pas 
opportun d’acquérir pour tel ou tel paramètre. Il y a des 
interlocuteurs  qui  sont  agriculteurs,  ce  n’est  pas 
l’agriculteur exploitant, c’est un autre, il n’y a alors pas 
d’opportunité  pour  la  Région  wallonne  d’activer. 
L’objectif, c’est de dire que l’on soutient l’exploitation 
agricole par des agriculteurs. Alors, on est dans le bon.

On  est  en  train  de  travailler  concernant 
l’élargissement  des  compétences  de  l’Observatoire  du 
foncier. On doit être très vigilant parce qu’il y a toujours 
cet aspect relatif au RGPD, auquel on doit totalement 
souscrire.

Vous m’avez interrogé en disant : pourquoi ne va-t-
on pas plus loin ? Pourquoi n’est-ce pas la SAFER à la 
mode belge ? Je renvoie à mon introduction. On a alors 
quelque  chose  d’une  tout  autre  dimension  juridique, 
structurante  et  budgétaire  également.  On  doit 
évidemment  être  très  attentifs,  mais  aussi  dans 
l’analyse.

On me dit que, pour 2021, par exemple, les SAFER 
ont  exercé  3 040 préemptions.  Dans  57 % des  cas,  la 
préemption a donné lieu à une acquisition en France. Un 
grand élément de différence est  que la  SAFER existe 
depuis un peu plus d’un demi-siècle en France. L’effet 
SAFER s’est exercé dans un contexte immobilier et un 
contexte de valorisation qui sont tout à fait différents de 
ce que l’on connaît aujourd’hui chez nous. Il est évident 
que, chez nous, la projection budgétaire et la projection 
juridique  doivent  tenir  compte  de  la  valorisation  des 
terrains tels qu’on les connaît aujourd’hui. On ne va pas 
pouvoir mettre en place un mécanisme qui, subitement, 
ramènerait les prix au prix d’il y a 10 ans ou 15 ans et 
croire que tout cela ne va pas donner lieu à une bataille 
juridique des propriétaires actuels. Quand on analyse la 
SAFER, on doit bien se projeter dans ce que représente 
la SAFER aujourd’hui, mais surtout dans ce qu’elle a 
représenté, c’est-à-dire au moment où elle a été activée 
en France.

Concernant le rapport que vous avez évoqué, le but 
est d’intégrer, dans le rapport qui sera établi, l’analyse 
d’impact ainsi que les conséquences pour les pouvoirs 
publics. Les chiffres de l’Observatoire foncier vont être 
comparés avec ce que l’agence aura mobilisé, avec ses 
chiffres. Pour le rapport semestriel, comme vous l’avez 
relevé très justement, les ventes de terrains ne sont pas 
très nombreuses. Elles sont là, elles sont significatives, 
mais elles ne sont pas très nombreuses. Un regard et une 
analyse  tous  les  six  mois  vont  permettre  de  nous 
éclairer. Je serai moi-même le premier curieux de lire le 
résultat de ce dispositif.

Pourquoi la limite d’un hectare ? Cela ne veut pas 
dire qu’il était interdit d’acheter des terrains de moins 
d’un  hectare,  on  est  bien  d’accord.  Par  contre,  le 
mécanisme obligatoire et mécanique tel que le décret le 
fixe  ne  s’applique  pas  aux  parcelles  de  moins  d’un 
hectare.  Nous  avons  entendu  beaucoup  de  remarques 
par rapport à cela, disant : « Écoutez, les toutes petites 
parcelles, de 15 ares, de 20 ares et de 30 ares ont certes 
de la pertinence, ont certes de la valeur agricole, elles 
peuvent  d’ailleurs  avoir  une  valeur  spécifique  si  l’on 
parle de maraîchage ou d’autre chose, mais ce n’est pas 
la cible. Ce n’est pas avec cela que l’on va avoir un effet 
levier un peu conséquent ».

L’impact – mobilisation, notaire, études, étude à la 
DAFOR,  et cetera  –  par  rapport  à  ce  que  l’on  peut 
vraiment amener à l’activité agricole est effectivement 
faible, sauf exception.
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Par  contre,  rien  n’interdit  qu’il  soit  porté  à  la 
connaissance d’une commune ou d’une ville. Si Couvin, 
par exemple, décide qu’elle a 60 ares situés le long du 
Viroin et qu’elle se dit : « Tiens, je ne suis pas obligé de 
notifier, mais je vais quand même faire part à la Région 
wallonne  du  fait  que  j’ai  un  terrain  à  vendre »,  rien 
n’empêche  la  Région  de  se  porter  acquéreur  de  ce 
terrain.  On  n’a  toutefois  pas  voulu  que  toute  la 
mécanique  porte  sur  la  moindre  parcelle  catégorisée 
agricole  au  plan  de  secteur.  Je  devais  moi-même, 
comme bourgmestre, notifier des excédents de voiries à 
la  Région,  alors que c’était  vraiment des parcelles de 
minime importance et de moindre impact. Voilà la ratio 
legis qui vous est proposée en l’espèce.

En ce qui  concerne l’inventaire  des  biens publics, 
Monsieur  Desquesnes,  il  doit  être  prêt.  Je  l’ai 
mentionné, on y travaille vraiment à un rythme soutenu 
de manière à pouvoir vous communiquer tout cela, on le 
fera de façon tout à fait transparente, avec les équipes de 
la  DAFOR.  On  a  aussi  mobilisé  l’Association  des 
provinces de Wallonie sur le sujet. Par ailleurs, l’Union 
des villes et communes a évidemment été consultée, en 
ce compris sur les deux projets d’AGW d’exécution que 
je me propose de vous transmettre, à l’instar de ce que 
j’ai  évoqué tout  à  l’heure  pour  les  autres  textes.  Ces 
deux  projets  d’arrêté  sont  ceux  qui  déterminent  les 
modalités de notification du droit de préférence, on est 
plutôt dans du technico-technique, et le projet d’arrêté 
crée vraiment et décline les éléments plus précis de la 
création de l’Agence du foncier agricole. On est ici dans 
des éléments plus spécifiques d’accompagnement et de 
communication en ce qui concerne le bail à ferme.

Madame  Cremasco,  je  reconnais  bien  là  votre 
constance dans l’attention par rapport à une thématique, 
voire  un  problème.  Vous  évoquez  les  55 000 hectares 
utilisés  aujourd’hui  à  des  fins  agricoles,  exploités  ou 
lieu d’élevage et qui sont au plan de secteur des zones 
qui, planologiquement, ne sont pas qualifiées de zones 
agricoles, qu’elles soient urbanisables, zones d’habitat, 
d’habitat  à  caractère  rural,  zones  de  loisirs  ou  bien 
encore toute autre destination.

Il est bien clair que ce que nous évoquons dans notre 
texte et la cible de ce texte est la zone agricole : agricole 
de fait et agricole de droit. Nous n’avons pas, bien que 
rien ne l’interdit,  ciblé les zones dont la planologie a 
déterminé  une  autre  qualification  au  plan  de  secteur. 
C’est pour le périmètre de ce qui est obligatoire.

Ceci dit,  évidemment,  comme on le sait,  dans ces 
55 000 hectares,  on  a  de  tout.  On  a  aussi  bien,  dans 
toute une série de régions rurales, ce qui constituent les 
fonds de propriété. Traditionnellement, dans toutes les 
zones rurales,  sauf dans les cœurs de village, la zone 
d’habitat à caractère rural, ce sont 50 mètres, de part et 
d’autre à partir  de l’axe de la chaussée.  Beaucoup de 
propriétés privées font 10 mètres de plus, ou 20 mètres 
de plus. On est évidemment ici dans de la zone agricole. 
À  l’inverse  aussi,  quand  vous  voyez  la  découpe  des 

zones  urbanisables,  singulièrement  dans  les  régions 
rurales, les découpes sont très aléatoires. On a du mal 
aujourd’hui  à  bien  percevoir  encore  leur  totale 
pertinence et ce sont de facto des zones agricoles.

On  a  1 000 situations.  J’exagère  en  disant  1 000, 
mais on a en tout cas 100 situations de toutes natures, 
et cetera.  Raison  pour  laquelle  on  s’est  focalisés  sur 
« agricole »,  à  vocation  agricole,  agricole  au  plan  de 
secteur et utilisé à des fins agricoles. Rien n’empêche, 
d’inclure  des  situations  spécifiques.  Je  pense  plutôt  à 
des  terres  urbanisables  dont  l’urbanisation  serait  peu 
activable.  Si  ces  terres  urbanisables  aujourd’hui 
cultivées sont mises en vente, ce n’est en général pas au 
prix de la terre agricole. C’est au prix de la valeur du 
mètre carré au plan de secteur.  Cette cible m’apparaît 
complexe ou en tout cas difficile à gérer, sauf si  l’on 
parle  de  terrain  fixé  au  plan  de  secteur  en  zone 
constructible ou une des formes d’urbanisation possibles 
mais qui, dans les faits, ne l’est pas ou l’est très peu.

Vous savez que c’est souvent un peu une cagnotte de 
réserve  de  compensations  planologiques,  ce  type  de 
terrains peu activables parce que compliqués.  Ils  sont 
bien en zone constructible évidemment, mais dans les 
faits peu activables, parce que difficilement accessibles, 
mobilisant  des  ressources  importantes  pour  être 
urbanisés  ou  considérés  comme  peu  opportuns  à 
urbaniser.

L’autre  point  concerne  le  fait  qu’on  est  dans  un 
périmètre  fixé  par  notre  décret  Zones  d’activité 
économique. On part du raisonnement que, s’il y a eu 
une décision de l’autorité qui a, après tout le processus 
concerné,  décidé  de  retenir  un  périmètre  dédié  à 
d’autres activités que l’agricole, on ne va pas alors agir 
d’une façon qui soit  ou qui puisse être contradictoire. 
On  ne  va  pas  faire  entrer  en  collision  deux 
préoccupations, celle qui a animé l’autorité qui a décidé, 
après large appropriation des avis des uns et des autres 
et toute une procédure, de fixer un périmètre d’activité 
économique et, par ailleurs, dire que l’on va acquérir à 
des fins agricoles, puisque ici le mécanisme. C’est un 
droit  de  préférence  pour  y  exercer  des  activités 
agricoles,  ce  n’est  pas  un  droit  de  préférence  pour 
permettre la réalisation de l’activité économique dont le 
périmètre antérieurement fixé avait pour but de faciliter 
la survenance.

Lorsqu’il  y  a  expropriation,  on  est  dans  les 
mécanismes  tels  que  fixés  par  le  droit  qui  régit 
l’expropriation avec une jurisprudence déjà abondante 
sur le sujet, avec une actualisation de la législation sur 
l’expropriation.  Celui-ci  prime  s’il  y  a  un  processus 
d’expropriation  d’intérêt  général  sur  un  droit  de 
préemption ou sur un droit de préférence, encore faut-il 
que  le  droit  d’expropriation et  les  motifs  qui  guident 
l’expropriation  soient  dûment  établis  et  la  procédure 
pour ce faire parfaitement respectée, tout ceci passant 
par cette cause d’utilité publique qui doit être constatée, 
actée, délibérée par un arrêté.
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En ce qui concerne l’agriculteur actif, nous sommes 
en  plein  dedans.  Je  m’étais  engagé  devant  les 
organisations  agricoles  et  devant  vous,  c’est-à-dire 
devant la terre, les hommes et les femmes, à activer les 
réflexions concernant la définition de l’agriculteur actif. 
Évidemment, ce n’est pas une tâche simple du tout. Les 
avis sont loin d’être convergents, en ce compris dans le 
monde  agricole.  Chacun  indique  qu’il  convient 
d’avancer.  Les  étapes  et  la  direction  ne  sont  pas 
précisément  les  mêmes.  La  Commission  européenne, 
comme  vous  le  savez,  à  travers  l’adoption  de  la 
Politique  agricole  commune,  a  renvoyé vers  les  États 
membres la définition de l’agriculteur actif.

Nous avons mis en place un groupe de travail qui, 
avec mon cabinet, l’administration, les organisations, est 
aujourd’hui  à  l’œuvre.  Je  dois  en  recevoir  les 
propositions  dans  les  tout  prochains  jours.  Puis,  il 
conviendra de trancher en ce qui concerne la définition 
de l’agriculteur actif. J’ai un petit regard sur ce qui se 
passe en Flandre, un petit regard aussi sur ce qui s’est 
passé  en  France,  puisque  la  France  a  adopté  une 
définition à cet égard.

Je ne vais pas entrer dans le détail puisque ce n’est 
pas complètement le sujet ce soir, mais on attire mon 
attention sur un certain nombre de pièges potentiels, de 
difficultés ou de points de souhaits. Par exemple, lie-t-
on à l’âge ou lie-t-on à la retraite ? Même si on n’a pas 
demandé sa retraite à l’âge normal de sa retraite, on peut 
la  demander  rétroactivement,  de  sorte  qu’on  pourrait 
continuer à exercer son activité puisque l’on n’est pas 
retraité  et  puis  demander sa retraite  x temps après.  Je 
l’ignorais.

Par  ailleurs,  on  insiste  sur  le  fait  qu’il  pourrait  y 
avoir  des  paliers,  que  l’on ne  décide  pas  que ce  soit 
complet, on-off, c’est-à-dire qu’on dise que si l’on est 
retraité, on n’est plus éligible, par exemple, au paiement 
redistributif ou à tel élément, ou on n’est plus éligible 
qu’à  50 %.  On  attire  mon  attention  sur  le  fait  qu’il 
pourrait y avoir, si ce n’est pas un mécanisme de cette 
nature, des étapes. Vous allez me dire que ce n’est pas 
au 1ᵉʳ janvier 2025 que tout bascule. Cela va basculer en 
trois étapes. On attire mon attention sur le fait qu’il faut 
s’assurer  que  ceci  ne  va  pas  mettre  une  pression 
supplémentaire sur certains repreneurs qui, comme vous 
le savez, dans les reprises d’exploitation de ferme, il y a 
des  reprises  de  plus  en  plus  fréquentes  de  partie  de 
ferme  où  le  repreneur  reprend  une  partie  de  la 
génération d’avant, qui reste partie prenante de la ferme 
encore un certain temps. La perte des droits va mettre 
alors  une  pression  supplémentaire  sur  la  décision  de 
céder.  Dans ce cas, il  faut pouvoir les reprendre à un 
moment où la possibilité économique et financière n’est 
pas nécessairement assurée. En même temps, on insiste 
sur  le  nombre  d’hectares  qui  sont  exploités  par  des 
personnes aujourd’hui  retraitées ou ayant  atteint  l’âge 
de la retraite.

Voilà quelques-uns des ingrédients à titre illustratif – 
ils sont loin d’être exhaustifs – de ce dossier qui sont 
aujourd’hui à l’analyse.

Malgré  mon  propos  un  peu  long,  Monsieur  le 
Président,  si  je  n’avais  pas  répondu  à  toutes  les 
questions,  n’hésitez  pas,  à  la  faveur  du deuxième,  du 
troisième  ou  du  quatrième  tour  de  notre  débat  de 
discussion générale, à me « rechallenger » parce que je 
connais notre présidente et le président faisant fonction : 
ils ne toléreraient pas que la moindre précision ne soit 
partagée entre nous.

M. le Président.  –  Je  vous  remercie,  Monsieur  le 
Ministre, pour cette réponse étayée et convaincante qui 
devrait, à mon avis, mettre fin au débat, mais ce sont les 
parlementaires qui vont évidemment en décider.

La parole est à M. Florent.

M. Florent (Ecolo).  –  Je  voulais  d’abord  vous 
remercier,  Monsieur  le  Ministre,  vous  avez  couvert 
l’ensemble des questions posées. Je continue de penser 
que ce décret est un très bon pas en avant et qu’il va 
permettre  de  créer  une  forme  de  gestion  financière 
publique qui n’existait  pas auparavant. Je continue de 
penser  également  qu’on  a  peut-être  une  occasion 
manquée sur une forme de régulation des prix à la fois 
sur les parcelles publiques, puis de manière plus large, 
sur le privé, et que ce débat, en tout cas cette réflexion 
doit  se  poursuivre,  parce  que  c’est  une  demande 
excessivement forte de la part des jeunes agriculteurs.

M. le Président. – La parole est M. Schonbrodt.

M. Schonbrodt (PTB). – Brièvement, parce que je 
vous écoutais, Monsieur le Ministre, et parfois j’avais 
l’impression d’entendre un ministre en début de mandat 
qui venait  nous expliquer toutes ses idées florissantes 
ici. Peut-être est-ce le cas ?

Je l’ai dit tout à l’heure, je soutiens évidemment ce 
décret. Cela conforte ce que je disais sur le fait que c’est 
peut-être un peu dommage qu’effectivement, on voie les 
lignes bouger un peu tardivement par rapport à tout le 
travail  qui  avait  été  fait  pendant  cette  mandature  sur 
l’accès au foncier. Elles bougent, c’est positif. Ce décret 
est un premier pas que nous allons suivre aujourd’hui.

M. le Président. – La parole est M. Desquesnes.

M. Desquesnes (Les  Engagés).  –  Monsieur  le 
Ministre,  merci  pour  vos  réponses  qui  ont  permis  un 
petit peu de voir plus clair derrière le projet que vous 
présentez. Moi, je reste un peu sur ma faim sur un volet, 
c’est  celui  du financement et  des moyens budgétaires 
disponibles.  Vous  nous  avez  parlé  d’hypothèses  sur 
lesquelles vous travaillez. Sans vouloir être désobligeant 
à votre égard, Monsieur le Ministre, il ne vous reste plus 
beaucoup de temps pour travailler sur ces hypothèses et 
surtout  les  concrétiser.  Ma  crainte  est  de  savoir  – 
malheureusement, avec les élections, la mise en place 
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d’un  gouvernement  –  quand  cette  agence  sera 
effectivement en place. Disposera-t-elle de moyens ? Si 
oui, quand ?

Vous  avez  montré  la  volonté  du  Gouvernement 
d’avancer,  on  ne  peut  que  le  saluer  concernant 
l’engagement de personnes, même si visiblement on ne 
se bouscule pas au portillon.

(Réaction de M.  le Ministre Borsus)

Je suis d’accord avec vous, c’est un boulot vraiment 
passionnant en la matière quand il s’agit de mettre en 
place un nouveau service.

Il y a un aspect sur lequel je reste un peu sur ma 
faim. Du côté de la Région, c’est sur l’aspect justement 
de sources de financement et le fait que des dépenses 
qui ne sont pas des dépenses, ce n’est pas un bâtiment 
ou une infrastructure que la Région wallonne achèterait 
ou ferait construire. Il s’agit bien ici d’un terrain qui est 
une  forme  d’investissement  de  la  Région  dans  du 
foncier. Cela me semble coller parfaitement à un code 8 
et je trouve que vous devriez faire plancher vos services, 
en tout cas la cellule d’expertise fiscale sur le sujet.

En  effet,  en  termes  de  déblocage  de  moyens 
budgétaires,  c’est  certainement  un  outil  qui  doit 
permettre de faciliter de futures décisions budgétaires, 
nécessairement  lors  de  l’ajustement  prochain  ou  du 
prochain  exercice  budgétaire.  Je  pense  que  c’est  un 
élément  qui  permettrait  de  vraiment  doter  de  moyens 
efficaces d’action cette future agence, qui ne sera pas 
une  agence  de  type  UAP,  on  l’a  bien  compris. 
D’ailleurs, à mon avis, il y aura aussi des questions à 
régler  avec  la  gestion  immobilière  de  la  Région 
wallonne qui gère les autres propriétés, si bien que c’est 
un enjeu sur lequel des restructurations sont envisagées, 
mais pour garder un pilotage agricole de cette question. 
La  logique,  finalement,  c’est  la  rationalisation  de  la 
gestion des propriétés wallonnes. Vous avez vous-même 
dit que l’on pourrait peut-être en vendre, et cetera, mais 
il ne faut pas perdre de vue que derrière cette gestion 
rationnelle, il faut qu’il y ait encore des gens qui soient 
orientés agriculture et installation de jeunes agriculteurs 
et facilitation d’agriculteurs dans leur déploiement par 
rapport aux terres agricoles. C’est vraiment un élément 
important.

On  soutiendra  bien  sûr  ce  texte,  même  si  l’on 
regrette  qu’il  n’y  ait  pas  un  pendant  de  lutte  contre 
l’accaparement des terres agricoles.

On  mettra  au  vote  notre  proposition  de  décret, 
Monsieur  le  Président,  si  vous  le  voulez  bien.  J’ai 
entendu certaines ouvertures de la part des uns et des 
autres. Je comprends qu’en fin de législature, vous avez 
déjà  d’autres  chats  à  fouetter.  Comme  le  débat  me 
semble important, je me permets de le mettre au vote, ce 
qui permettra de joindre notre texte au débat en plénière. 
Je pense que c’est important que l’on puisse avancer là-
dessus  parce  que  les  agriculteurs,  les  organisations 

agricoles  attendent  des  réponses  pour  la  lutte  contre 
l’accaparement des terres agricoles.

M. le Président. – La parole est à Mme Cremasco.

Mme Cremasco (Ecolo). – Monsieur le Ministre, à 
la  faveur  de  votre  réponse  très  pédagogique  sur  les 
bouts  de  terrain,  effectivement  agricoles,  d’ailleurs 
cultivés, mais non activables, vous dites qu’il y a des 
bouts de terrains fonciers, il y a des circonstances et des 
situations qui font qu’en fait ces terrains ne sont jamais 
construits.  Je  suis  complètement  d’accord  avec  vous. 
Ceux-là, il ne faut pas les acheter, car il n’y a pas besoin 
de les préserver vu qu’ils ne seront jamais activés. Vous 
avez raison. Par contre, les autres, qui sont activables et 
qui sont des belles zones potentiellement urbanisables, 
ils coûtent cher. Là, il faudra vraiment un choix. Vous 
connaissez mon point de vue, il va falloir aller justement 
les  acheter  pour  les  préserver  de l’urbanisation et,  en 
même temps, que leurs propriétaires actuels ne soient 
pas mis à mal et ne soient pas déforcés ou désargentés 
par rapport à la valeur qu’ils avaient prévue.

Je mets beaucoup d’espoir justement dans ce droit 
de préférence,  parce que quoi  qu’il  en soit,  c’est  une 
réponse  qui  pourra  trouver  une  concrétisation comme 
celle-là. On pourrait avoir le débat à partir du moment 
où vous avez « amorcé la pompe » et créé ce droit de 
préférence. On pourrait en discuter à ce moment-là et 
dire qu’avec les finances que l’on a, on pourrait le faire.

Je voulais remettre le balancier et aussi saluer le fait 
que cela amorce une politique dont on se réjouit et que 
nous soutiendrons.

M. le Président.  –  Je  vous  rends  la  présidence, 
Madame Cremasco.

(Mme Cremasco,  Présidente,  reprend  place  au  
fauteuil présidentiel)

Mme la Présidente. – Plus personne ne demandant 
la parole dans la discussion générale, je la déclare close.
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PROJET DE DÉCRET MODIFIANT LE CODE 
WALLON DE L’AGRICULTURE EN VUE 

D’ORGANISER UNE GESTION CENTRALISÉE 
DES BIENS IMMOBILIERS AGRICOLES 

PUBLICS AINSI QU’UN DROIT DE 
PRÉFÉRENCE SUR LESDITS BIENS AU 
BÉNÉFICE DE LA RÉGION WALLONNE

(DOC. 1667 (2023-2024) N° 1)

Examen et vote des articles

Mme la Présidente. – Je vous propose de passer à 
l’examen  et  au  vote  des  articles  du  projet  de  décret 
modifiant  le  Code  wallon  de  l’agriculture  en  vue 
d’organiser  une  gestion  centralisée  des  biens 
immobiliers  agricoles  publics  ainsi  qu’un  droit  de 
préférence  sur  lesdits  biens  au bénéfice  de  la  Région 
wallonne (Doc. 1667 (2023-2024) N° 1).

Art. 1er à 4

Les  articles 1er à  4  ne  font  l’objet  d’aucun 
commentaire.

Les  articles 1er  à  4  sont  adoptés  à  l’unanimité  des 
membres.

Art. 5

Pour  l’examen  de  l’article 5,  la  parole  est  à 
M. Desquesnes.

M. Desquesnes (Les  Engagés).  –  Le  paragraphe 3 
dit :  « Le propriétaire public notifie au Gouvernement 
les  éléments  essentiels  et  substantiels  du  contrat  de 
vente  qu’il  entend  conclure.  Le  Gouvernement 
détermine les informations minimales à fournir  par le 
vendeur. Cette notification vaut offre de vente ». 

Si  j’ai  bien compris  –  c’est  pour  une question de 
compréhension que je m’adresse à vous –, la commune, 
par exemple, qui veut vendre dit : « Je vends ce terrain à 
autant », et c’est la commune qui fixe son prix. 

Est-ce  bien  cela,  Monsieur  le  Ministre ?  La 
commune,  dans  ce  cadre,  est-elle  soumise  à  d’autres 
obligations, telles que consulter le Comité d’acquisition 
ou autres obligations similaires en la matière ?

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre 
Borsus.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce 
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du 
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de 
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de 
compétences. – Je renvoie, pour une partie importante 
de  votre  question,  aux  règles  qui  s’appliquent  aux 
communes  concernant  la  réalisation  de  leurs  biens 
immobiliers de façon générale. Comme vous le savez, 
les  règles  de  tutelle  imposent  qu’une  estimation  soit 
réalisée  soit  par  un  notaire,  soit  par  le  Comité 

d’acquisition.  La  commune  ne  peut  pas  vendre  en 
dessous de la valeur. Il y a toute une procédure en ce qui 
concerne la possibilité et la manière de mettre en vente 
pour une commune. C’est  ce dispositif  qui s’applique 
pour  la  partie  « décision  communale  de  vendre  un 
terrain agricole ».

Dès l’instant où cette procédure, suivant les règles 
habituelles du droit  des pouvoirs  locaux,  est  menée à 
bien, il y a une transmission de la proposition, ainsi que 
des différents éléments de conditions – en ce compris le 
prix – à la Région. Vous avez vu que, dans le même 
article,  il  y  a  une habilitation du Gouvernement  pour 
quelques modalités aussi à préciser.

Mme la Présidente.  –  La  parole  est  à 
M. Desquesnes.

M. Desquesnes (Les Engagés). – Merci pour cette 
réponse. Cela veut dire que, d’abord, c’est la procédure 
de vente publique d’un bien, – l’estimation, et cetera –, 
puis on envoie le prix. Cela veut dire que la commune 
peut encore, à ce moment, soit dire : « Je m’aligne sur le 
prix »,  soit  dire :  « Je  juge  que l’estimation n’est  pas 
suffisante pour moi, et je mets un prix supérieur, que je 
notifie à la Région. Si la Région accepte, tant mieux. Si 
la Région n’accepte pas, je peux encore le revendre à un 
privé, mais pour autant que le prix dépasse l’estimation 
faite par la Région ». Est-ce bien ce mécanisme ? C’est 
assez complexe.

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre 
Borsus.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce 
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du 
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de 
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de 
compétences.  –  En  fait,  ce  n’est  pas  nécessairement 
public.  Vous  avez  évoqué  l’hypothèse  d’une  mise  en 
vente publique « classique », avec la proposition, s’il y a 
un  agriculteur  exploitant,  d’exercer  son  droit  de 
préemption et, ensuite, la soumission à la Région pour 
l’exercice  potentiel  du  droit  de  préférence.  C’est  un 
chemin, une hypothèse.

L’autre hypothèse, c’est que la commune, respectant 
en cela les procédures prévues par le droit des pouvoirs 
locaux et contrôlées par la tutelle, fixe un prix de vente 
pour un terrain – il n’est pas nécessairement en vente 
publique – suivant l’estimation du Comité d’acquisition 
et/ou du notaire, suivant les procédures et la circulaire 
en ce qui concerne cette disposition. De nouveau, s’il y 
a un agriculteur exploitant, c’est à lui que le terrain doit 
être proposé préférentiellement pour qu’il puisse exercer 
son droit de préemption. S’il n’exerce pas son droit de 
préemption,  le  droit  de  préférence  régional  peut 
s’exercer.

Mme la Présidente.  –  La  parole  est  à 
M. Desquesnes.
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M. Desquesnes (Les  Engagés).  –  Monsieur  le 
Ministre,  dans  l’hypothèse  de  la  vente  d’un  bien 
agricole  par  la  commune,  s’il  n’y  a  pas  de  droit  de 
préemption  exercé  par  un  bailleur  préalablement  – 
imaginons que l’estimation du comité d’acquisition est 
de  300 000 euros  –,  rien  n’empêche  la  commune  de 
proposer  350 000 euros.  Dans  la  notification  du 
paragraphe 3  au  Gouvernement  wallon,  c’est  un  prix 
minimum, le prix de vente du comité d’acquisition ou 
bien de l’estimation du receveur de l’enregistrement ou 
le notarié. On est bien dans une situation où le prix n’est 
pas  l’estimation  au  préalable.  C’est  pour  cela  que  je 
posais la question de savoir comment s’agençaient les 
procédures de ventes publiques versus le texte que vous 
proposez. On n’est pas dans un prix qui est fixé, mais 
bien un prix minimum. Si la commune le souhaite, elle 
peut essayer de faire payer plus à la Région.

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre 
Borsus.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce 
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du 
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de 
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de 
compétences. – Ce n’est pas l’esprit  du texte. Soyons 
bien clairs, on est dans un schéma où la commune elle-
même,  alors  qu’elle  a  une estimation officielle  tierce, 
viendrait  à  considérer  que  son  bien  est  d’une  valeur 
autre  que  ce  qu’un  expert  habilité  –  comité 
d’acquisition,  ou  organe  officiel,  ou  bien  notaire  –  a 
estimé. Ce n’est pas l’esprit du texte.

Si la Région n’exerce pas son droit de préférence, 
alors la  commune va quand même devoir  vendre son 
bien ; pas de façon publique alors, pas en gré à gré non 
plus.  On  est  dans  un  schéma  où  la  commune  aurait 
décidé de faire un gré à gré avec la Région, puis elle 
referait  un gré  à  gré.  On n’est  pas  toujours  en  vente 
publique, parce que, si l’on est en vente publique, alors 
la Région peut exercer son droit de préférence, après le 
mécanisme de l’exposition en vente publique du bien.

Mme la Présidente.  –  La  parole  est  à 
M. Desquesnes.

M. Desquesnes (Les Engagés). – Je vous interroge 
sur ce qui est  inscrit  dans la proposition de texte.  Le 
paragraphe 3  dit :  « Le  propriétaire  public  notifie  au 
Gouvernement les éléments essentiels et substantiels du 
contrat »,  à  savoir  le  prix.  C’est  un  choix  unilatéral 
auquel  la  Région  doit  dire  oui  ou  non.  Il  n’y  a  pas 
d’autre procédure.

Je  vais  en  venir  aux  paragraphes 5  et 6.  Le 
paragraphe 5 prévoit une hypothèse assez lourde : « En 
cas  de  vente  faite  en  méconnaissance  du  droit  de 
préférence de la Région, le Gouvernement peut exiger 
soit  d’être  subrogé  à  l’acquéreur,  soit  de  recevoir  du 
vendeur le versement d’une indemnité s’élevant à 10 % 
du prix des biens. » C’est la première hypothèse et c’est 

assez  long  comme  mécanisme.  Puis,  on  a  « En 
dérogation au paragraphe 5, en cas d’inobservation des 
alinéas 2 et 3 du paragraphe 2 », c’est dans l’hypothèse 
où l’on est dans une situation de cession du bien dans 
les  cinq  ans.  Est-ce  bien  la  différence  entre  le 
paragraphe 5 et le paragraphe 6 ?

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre 
Borsus.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce 
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du 
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de 
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de 
compétences.  –  Le paragraphe 6  dit  exactement  ceci : 
« En dérogation au paragraphe 5, en cas d’inobservation 
des alinéas 2 et 3 du paragraphe 2, le preneur est tenu de 
payer à la Région une indemnité correspondant à 10 % 
du prix auquel il a acheté le bien, sauf s’il a obtenu au 
préalable  et  pour  des  motifs  sérieux  l’autorisation  du 
juge de paix. » On est là dans une situation extrêmement 
spécifique, concernant une situation qui l’est tout autant, 
puisque l’on évoque l’autorisation du juge de paix et des 
motifs sérieux.

M. Desquesnes (Les  Engagés).  –  Merci  pour  ces 
éclaircissements.

Mme la Présidente.  –  L’article 5  est  adopté  à 
l’unanimité des membres.

Art. 6

L’article 6 ne fait l’objet d’aucun commentaire.

L’article 6 est adopté à l’unanimité des membres.

Vote sur l’ensemble

Mme la Présidente.  –  Nous  allons  voter  sur 
l’ensemble du projet de décret modifiant le Code wallon 
de  l’agriculture  en  vue  d’organiser  une  gestion 
centralisée des biens immobiliers agricoles publics ainsi 
qu’un droit de préférence sur lesdits biens au bénéfice 
de la Région wallonne (Doc. 1667 (2023-2024) N° 1).

À  l’unanimité,  la  Commission  de  l’économie,  de 
l’aménagement  du  territoire  et  de  l’agriculture 
recommande  l’adoption  du  projet  de  décret  par 
l’assemblée plénière.
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PROPOSITION DE DÉCRET MODIFIANT LES 
ARTICLES D.353, D.358 ET D.361 DU CODE 
WALLON DE L’AGRICULTURE AINSI QUE 

L’ARTICLE 13 DU DÉCRET DU 
10 NOVEMBRE 2004 INSTAURANT UN 
SYSTÈME D’ÉCHANGE DE QUOTAS 

D’ÉMISSION DE GAZ À EFFET DE SERRE, 
CRÉANT UN FONDS WALLON KYOTO ET 

RELATIF AUX MÉCANISMES DE FLEXIBILITÉ 
DU PROTOCOLE DE KYOTO AFIN DE 

RENFORCER L’AGRICULTURE FAMILIALE,
DÉPOSÉE PAR MM. DESQUESNES, DISPA, 

MME GOFFINET, MM. ANTOINE, COLLIN ET 
BASTIN

(DOC. 1630 (2023-2024) N° 1)

Examen et vote des articles

Mme la Présidente. – Je vous propose de passer à 
l’examen et  au  vote  des  articles  de  la  proposition de 
décret modifiant les articles D.353, D.358 et D.361 du 
Code wallon de  l’agriculture  ainsi  que  l’article 13 du 
décret  du  10 novembre 2004  instaurant  un  système 
d’échange de quotas d’émission de gaz à effet de serre, 
créant un Fonds wallon Kyoto et relatif aux mécanismes 
de flexibilité du Protocole de Kyoto afin de renforcer 
l’agriculture  familiale,  déposée  par  MM. Desquesnes, 
Dispa,  Mme Goffinet,  MM. Antoine,  Collin  et  Bastin 
(Doc. 1630 (2023-2024) N° 1).

Art. 1er

L’article 1er est rejeté par 6 voix contre 2.

Le rejet de l’article 1er entraîne le rejet de l’ensemble 
de la proposition de décret. 

La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (Les  Engagés).  –  Je  demande  le 
renvoi  du  texte  de  notre  proposition  de  décret  en 
plénière.

Mme la Présidente. – L’auteur de la proposition de 
décret souhaite que celle-ci soit portée à l’ordre du jour 
de la prochaine séance plénière.

Confiance au président et au rapporteur

Mme la Présidente. – À l’unanimité des membres, 
il  est décidé de faire confiance à la présidente et à la 
rapporteuse pour l’élaboration du rapport.

PÉTITION CONTRE L’URBANISATION 
INCOHÉRENTE DE NOS CAMPAGNES  ! 

PRÉSERVONS NOS TERRES AGRICOLES ET 
NOS RESSOURCES  !

Mme la Présidente.  –  L’ordre  du  jour  appelle 
l’examen  des  conclusions  de  la  pétition  contre 
l’urbanisation  incohérente  de  nos  campagnes ! 
Préservons nos terres agricoles et nos ressources !

M. Dodrimont  a  déjà  été  désigné  en  qualité  de 
rapporteur.

En date du 26 octobre 2023, M. Mirgaux a introduit 
une pétition en ligne en version PDF. 

La pétition vise à s’opposer au projet immobilier qui 
menace  le  charme  des  campagnes  wallonnes,  tel  le 
projet  de  construction  d’une  centaine  d’habitations  à 
Mont sur la commune d’Yvoir.

Cette  pétition  a  recueilli  2 069 signatures,  dont  au 
moins  1 000  ont  été  vérifiées  auprès  du  Registre 
national.

Il a été procédé à l’audition de M. Mirgaux le mardi 
26 mars 2024. Merci à lui.

Celui-ci a adressé des réponses complémentaires qui 
ont  été  envoyées  aux  députés  via  la  plateforme 
d’échanges sécurisés.

Il  nous  appartient,  dès  lors,  d’adopter  des 
conclusions à la suite de ces auditions.

Échange de vues

Mme la Présidente.  –  La  parole  est  à 
M. Dodrimont.

M. Dodrimont (MR).  –  À  la  suite  des  auditions 
réalisées et aux échanges entre les commissaires et le 
primo-signataire,  nous  avons  établi,  comme  à 
l’accoutumée,  un  projet  de  délibération  avec  des 
demandes  au  Gouvernement,  notamment  celle  de 
prendre en considération les analyses réalisées par les 
pétitionnaires,  d’analyser l’opportunité du projet  et  de 
continuer la réflexion et le travail en ce qui concerne 
l’aménagement du territoire.

On  note  l’optimisation  spatiale  et  les  mesures  en 
termes  de  maîtrise  de  l’artificialisation  et  de  la  lutte 
contre  l’étalement  urbain,  et  également  de  tenir  le 
Parlement informé de la décision à intervenir dans ce 
dossier.

Chacun a eu l’occasion de prendre connaissance des 
conclusions.

Une  petite  coquille  m’a  été  signalée  par 
M. Fontaine.  Dans  un  considérant,  on  a  indiqué  un 
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« la » à la place du « les » devant objectifs régionaux, ce 
qui  mérite  évidemment  une  petite  modification 
technique.

Mme la Présidente. – C’est marrant, j’ai « les », ou 
alors je n’ai pas le même texte que vous.

Il suffit de me donner le bon texte en main et tout va 
bien.

Monsieur  Dodrimont,  parlez-vous  du  deuxième 
considérant ?

J’ai le même texte que vous, j’ai aussi « la objectifs 
régionaux »  alors  que  c’est  bien  « les  objectifs 
régionaux ».  Je  croyais  que  c’était  le  deuxième 
considérant  où  il  est  bien  mis  « les  objectifs  de  la 
Déclaration de politique régionale ».

La parole est à M. Fontaine.

M. Fontaine (PS). – En date du 25 mars, nous avons 
auditionné  en  commission  M. Mirgaux,  auteur  de  la 
pétition qui a recueilli plus de 1 000 signatures.

Comme M. Dodrimont vient de le préciser, il nous a 
fait  un  bel  exposé,  mais  au-delà  du  bel  exposé,  un 
exposé très précis et très fouillé sur le projet immobilier 
porté par le promoteur sur la commune d’Yvoir.

Nous avons eu, à cette occasion, un échange assez, 
voire très constructif sur le projet en tant que tel, mais 
aussi  sur  les  actions  du  Gouvernement  wallon  en 
matière d’urbanisation intelligente, de protection de la 
biodiversité et du cadre de vie des citoyens. Toutefois, 
comme le  dossier  se  trouve au stade  de  l’instruction, 
nous avions dû faire preuve d’une certaine prudence et 
nous  l’avions  évoqué  avec  M. Mirgaux.  Aujourd’hui, 
nous proposons de conclure cette pétition via le dépôt 
des conclusions lues par le collègue Dodrimont.

Je tiens à affirmer à M. Mirgaux, au nom de mon 
groupe, que nous resterons attentifs à l’évolution de ce 
dossier, mais que je ne peux pas – au même titre que 
mes collègues  –  poser  des  actes  sur  le  projet  en  lui-
même.  De  cette  manière,  je  poursuivrai  mon  action 
parlementaire  pour  que  la  Wallonie  aménage  son 
territoire de manière raisonnée, maîtrisée et intelligente.

Mme la Présidente.  –  La  parole  est  à 
M. Schonbrodt

M. Schonbrodt (PTB).  –  On  a  pris  beaucoup  de 
plaisir  et  d’intérêt  à  écouter  M. Mirgaux  à  l’époque, 
parce que l’on a vraiment vu à quel point ces pétitions 
permettent, par des cas concrets, de s’interroger sur les 
politiques mises en place au niveau régional.

Comme je l’avais dit à l’époque, on voit ici à quel 
point  il  y  a  un  rapport  de  force  qui  se  joue  dans  le 
concret, sur le terrain, dans ces projets immobiliers qui 
montrent  que  des  mesures  incitatives  ou  indicatives, 

comme celles prises par la majorité dans le CoDT, sont 
insuffisantes  pour  protéger  nos  espaces  verts.  Le  cas 
d’école  ici  montre  qu’il  y  a  encore du travail  à  faire 
pour rendre les mesures de Stop béton contraignantes, 
pour permettre éventuellement de modifier  le  plan de 
secteur, ne serait-ce que ponctuellement, pour préserver 
des  espaces  verts  ou  encore  pour  réformer  en 
profondeur  les  enquêtes  publiques  afin  de  les  rendre 
réellement démocratiques.  On a vu ici,  avec plusieurs 
pétitions,  à  quel  point  cela  demande  un  travail 
considérable  pour  les  riverains  et  les  citoyens  qui 
veulent s’opposer à un projet, rentrer dans un dossier, le 
comprendre, mobiliser des ressources, et cetera. Il  y a 
vraiment un problème qu’il faut résoudre à ce niveau.

Voici les pistes que nous avions avancées.

J’ai  participé  longuement  aux  discussions  sur  le 
CoDT, et je sais déjà que je ne vais pas obtenir gain de 
cause  auprès  de  la  majorité,  mais  je  me  permets  de 
rappeler  ce  qu’il  convient  selon  moi  de  répondre  à 
M. Mirgaux.  En  effet,  sa  pétition  est,  comme  c’est 
d’ailleurs rappelé dans son titre, à portée plus générale 
que  la  seule  question de  Mont.  Dans  ce  cadre,  je  ne 
peux  que  soutenir  la  version  minimale  qui  nous  est 
proposée ici par la majorité, mais avec le goût de trop 
peu que j’ai déjà pu exprimer à plusieurs reprises si l’on 
voulait réellement protéger nos espaces verts.

Mme la Présidente.  –  La  parole  est  à 
M. Desquesnes

M. Desquesnes (Les  Engagés).  –  Madame  la 
Présidente,  on vient de prendre connaissance du texte 
déposé  par  les  trois  groupes  de  la  majorité.  C’est 
toujours un petit peu délicat pour les parlementaires des 
groupes  de  l’opposition  de  découvrir  en  séance  les 
textes. On va voter le texte, mais reconnaissons que la 
formulation est assez minimaliste.

Ma  collègue  Mme Schyns,  qui  avait  participé  au 
débat, avait été assez convaincue par les propos tenus 
par M. Mirgaux, et sur la nécessité aussi, dans la foulée, 
d’être extrêmement attentifs à ce qui va se passer avec 
le  SDT,  le  nouveau  Schéma  de  développement  du 
territoire, censé mieux protéger les espaces à protéger et 
à  ne  pas  urbaniser,  notamment  dans  la  lutte  contre 
l’artificialisation des  sols  –  Madame la  Présidente,  je 
sais  que  vous  y  êtes  extrêmement  attentive  –  et  les 
schémas de développement communaux qui suivront.

Ce sont des sujets sur lesquels nous aurons encore 
beaucoup de choses à dire et à faire dans les prochaines 
années, collectivement.

Vote

Mme la Présidente.  –  Les  conclusions  sont 
adoptées à l’unanimité des membres.
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Confiance au président et au rapporteur

Mme la Présidente. – À l’unanimité des membres, 
il  est  décidé  de  faire  confiance  à  la  présidente  et  au 
rapporteur pour l’élaboration du rapport.

INTERPELLATIONS ET QUESTIONS ORALES

INTERPELLATION DE M. DESQUESNES À 
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU 

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE 
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE 

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE 
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES 

CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR « LE BILAN 
SOCIOÉCONOMIQUE MITIGÉ DES DATA 

CENTERS EN WALLONIE »

Mme la Présidente.  –  L’ordre  du  jour  appelle 
l’interpellation de M. Desquesnes à M. Borsus, Ministre 
de l’Économie, du Commerce extérieur, de la Recherche 
et  de l’Innovation,  du Numérique,  de l’Aménagement 
du  territoire,  de  l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des 
Centres de compétences, sur « le bilan socioéconomique 
mitigé des data centers en Wallonie ».

La parole est à M. Desquesnes pour développer son 
interpellation.

M. Desquesnes (Les Engagés). – Merci, Madame la 
Présidente. Pour ma part, j’avais intitulé – je ne sais pas 
où l’élément a  changé – :  « le  bilan socioéconomique 
flou des data centers en Wallonie ».

Monsieur  le  Ministre,  dans  une  récente  question 
écrite, je vous ai interrogé sur le bilan des data centers 
de  Saint-Ghislain  en  termes  d’investissements  privés, 
d’emploi,  de puissance de raccordement ou encore de 
consommation  nette  d’énergie.  J’avoue,  Monsieur  le 
Ministre Borsus, que j’ai été particulièrement étonné de 
votre réponse à ma question écrite. C’est ce qui génère 
chez  moi  aujourd’hui  cette  interpellation.  En  effet, 
d’habitude  vos  réponses  sont  précises,  détaillées, 
argumentées.  Là, non, c’était  le flou. Dès lors,  cela a 
suscité chez moi beaucoup de questionnements.

Si  je  regarde  d’abord  les  investissements,  vous 
m’indiquer  ne  pas  connaître,  à  ce  jour,  le  détail  de 
l’écart entre les 1,9 milliard d’euros, votre estimation, et 
les 3 milliards d’euros, c’est-à-dire les chiffres annoncés 
par Crystal Computing, Crystal Computing étant le nom 
de la société à responsabilité limitée, filiale du groupe 
du géant mondial Google.

En  termes  d’emplois,  Monsieur  le  Ministre,  c’est 
aussi flou, puisque vous m’expliquez que, sur la base 
d’une étude de Copenhagen Economics, il est estimé en 
2020  que  1 000 personnes  étaient  employées 
directement sur le site. C’est quand même très lointain 
comme type de résultat. Puis, vous me dites : « compte 

tenu de la réalisation des deux phases supplémentaires 
et de plus grande ampleur, l’emploi direct dépassera en 
toute vraisemblance les 1 500 emplois à la réalisation de 
la cinquième phase ». OK, mais sur le site de Wallonie 
Entreprendre  en  2019,  seulement  350 emplois  sont 
signalés, Monsieur le Ministre.

Concernant  les  coûts  de  personnel  de  sa  fameuse 
société gestionnaire, la SPRL Crystal Computing, dans 
les  comptes 2022,  les  derniers  publiés  sur  la  Banque-
carrefour  des  entreprises,  a  un  coût  de 
20 millions d’euros  et  le  chiffre  de  personnes  en 
équivalent  temps  plein  –  c’est  très  avantageux, 
évidemment,  d’accéder  aux  informations  des 
entreprises, cela donne le nombre d’emplois – est 122. 
Dès  lors,  entre  les  1 500 et  les  122,  reconnaissez, 
Monsieur  le  Ministre,  qu’il  y  a  une  large  marge 
d’appréciation.

Concernant  la  superficie  du  terrain  utilisé  par  ces 
data centers,  c’est également flou. En effet,  le terrain 
acheté  à  IDEA  serait  de  84 hectares  auxquels 
viendraient  s’ajouter  des  parcelles  de  moindre 
dimension acquises auprès d’entreprises voisines. Voilà, 
je sais que vous ne savez pas tout, mais le lien entre le 
ministre  de  l’Économie  et  les  intercommunales, 
et cetera, me semble quand même assez clair.

Sur  la  consommation  électrique,  à  part  le 
raccordement, le fait qu’il y a un raccordement direct à 
très  haute  tension  à  380 000 volts,  vous  m’indiquez 
ceci :  « les  chiffres  de  consommation  électrique  sont 
indisponibles »,  alors  que  l’on sait  que  pour  les  data 
centers, la consommation énergétique est quand même 
un enjeu important. Vous me dites que, Google avançant 
que « la divulgation de ce secret professionnel pourrait 
donner des informations sensibles aux concurrents », il 
faut se retourner vers les médias pour essayer de trouver 
la trace. Vous dites que, dans les médias, l’on parle de 
92 mégawattheures par an.

Google  et  Crystal  Computing  n’ont  pas  que  des 
projets et réalisations à Saint-Ghislain. Il y a aussi un 
projet à l’écopôle, sur la limite entre Farciennes, Aiseau-
Presles et Sambreville. Si j’ai bien lu, il y a quelques 
jours,  on vient  d’entamer les travaux.  Il  y a  un autre 
projet à Écaussinnes. Pour le projet à l’écopôle, le long 
de la route de la Basse-Sambre, on prévoit la création de 
trois data centers supplémentaires. Le permis aurait été 
délivré  et  les  travaux  auraient  commencé.  Je  prends 
votre  casquette  de  ministre  de  l’Aménagement  du 
territoire pour savoir ce qu’il en est.

Sur le site internet de Wallonie Entreprendre, on lit : 
« Avec  un  investissement  massif  de 
600 millions d’euros et la création potentielle – on met 
« potentielle »  quand  même  –  de  400 emplois, 
l’initiative promet de dynamiser l’économie locale tout 
en  renforçant  l’engagement  de  Google  envers  le 
développement  durable ».  Monsieur  le  Ministre,  ces 
chiffres  d’emplois  sont-ils  certains ?  Déjà,  quand  on 
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utilise  l’adjectif  « potentielle »,  je  me  pose  des 
questions.  Quelle  est  la  superficie  pour  ces  trois 
nouveaux data centers ?

Le troisième projet dont on parle régulièrement, est 
celui  sur le  zoning de Feluy-Écaussinnes,  pour lequel 
Google  a  acquis  un  terrain  de  36 hectares.  Pour  ce 
projet,  la  presse  évoque  180  à  200 emplois,  soit  de 
l’ordre, Monsieur le Ministre, de cinq emplois créés par 
hectare.  C’est  une  moyenne  très  faible.  J’ai  eu 
l’occasion  de  vous  interroger  récemment  sur  le  ratio 
entre le nombre d’emplois créés et le nombre d’hectares 
consommés.  Ce  sont  quand  même  des  questions 
d’opportunité  sur  lesquelles  on  peut  légitimement 
s’interroger. Je voudrais savoir où en est ce projet. Un 
permis est-il déjà délivré ?

Monsieur le Ministre, pour la Wallonie, avoir dans 
son portefeuille de cartes de visite le logo de Google, 
c’est évidemment flatteur, c’est positif pour l’image de 
notre  Région.  C’est  une  entreprise  à  la  pointe  de  la 
technologie, quelquefois un peu décriée. Les GAFAM 
ne  sont  pas  toujours  les  plus  grands  contributeurs  au 
budget  public,  utilisant  souvent  des  interfaces  situées 
dans  des  pays  qui  sont,  y  compris  sur  le  territoire 
européen,  des  paradis  fiscaux.  Au-delà  de  l’image 
positive de Google, quel est le bilan de tout cela ? Vos 
réponses  assez  floues  me  font  davantage  douter  de 
l’existence de cette balance des intérêts.

Par  rapport  aux  enjeux  de  consommation  du 
territoire,  on  parlait  de  l’artificialisation  des  sols, 
singulièrement des zones d’activité économique où, on 
le sait, les hectares sont recherchés, on en a besoin pour 
les entreprises. Le Gouvernement entend réindustrialiser 
la  Wallonie.  Je  ne  peux  que  soutenir  cette  initiative. 
Google,  ce  n’est  toutefois  pas  vraiment  de  la 
réindustrialisation, reconnaissons-le.

Sur  l’utilisation  rationnelle  des  ressources  en  eau, 
des questions se posent aussi. Bien sûr, l’eau du canal 
est  pompée,  mais  l’eau  du  canal  doit  aussi  être 
alimentée. Je parle de Saint-Ghislain. Il faut aussi une 
capacité de raccordement électrique. Bien sûr, Google – 
c’est  normal,  comme  la  plupart  des  entreprises  – 
développe  des  projets  d’énergies  renouvelables,  mais 
des projets d’énergies renouvelables. Quand on met des 
panneaux photovoltaïques, cela ne marche, en Wallonie, 
que  six  mois  ou  sept  mois  par  an  et  uniquement  les 
heures où il y a du soleil. Or, ces centres fonctionnent 
tout  le  temps.  Il  y  a  des  besoins  de  raccordement  et 
d’infrastructures  relativement  importants.  On  peut 
même  se  poser  la  question  de  la  proportion  de  ces 
investissements à charge d’un réseau, qui est public et 
qui se retrouve dans la facture de tous nos concitoyens 
et de toutes nos entreprises.

Par rapport à cet état des lieux, je ne remets pas en 
cause les décisions prises, mais je me dis qu’il faudrait 
quand même dresser un bilan un peu plus net de ce type 
de  développement.  D’autant  que  l’on  voit  que  les 

projets se multiplient.  Peut-être que de Santa Monica, 
où  siège  Google,  la  Wallonie  apparaît  comme  un 
Eldorado.

Je préfère que l’on ait un regard objectif sur tous ces 
projets.  Il  n’y  a  pas  que  ceux  de  Google.  Il  y  en  a 
d’autres également. Il faut la balance des intérêts pour 
savoir si la Wallonie doit continuer à vendre du terrain 
pour installer des data centers chez nous.

J’ai regardé sur internet, il y a des sites qui peuvent 
identifier  les  data  centers disponibles  pour  les 
entreprises  qui  souhaitent  stocker  des  données.  Je 
constate  qu’il  y  en  a  beaucoup  en  Flandre,  mais  au 
service des entreprises. Or, ici, ce sont plutôt des gros 
qui s’occupent essentiellement d’une vente en direct et 
peut-être moins en appui aux entreprises.

Monsieur le Ministre, y a-t-il des lignes directrices 
pour que toute future demande de création d’un  data 
center puisse  être  jaugée  à  l’aune  de  son  impact,  en 
faisant la balance des pour et des contre, et en ayant des 
données  objectives  et  précises ?  Sans  cette  vision 
précise,  comment  est-il  possible  de  prendre  des 
décisions utiles pour l’avenir de notre Région ? N’est-il 
pas  urgent  de  mobiliser  les  services  du  SPW  pour 
réaliser un tel bilan et, sur cette base, de fixer des lignes 
directrices  utiles  pour  inscrire  de tels  projets  de  data 
centers,  afin  qu’ils  cadrent  avec  un  développement 
durable de notre Région ?

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre 
Borsus.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce 
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du 
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de 
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de 
compétences. – Monsieur le Député, en ce qui concerne 
ma réponse à votre question écrite, lorsque je suis vague 
dans une réponse, c’est en général volontairement. C’est 
parce que les éléments dont je dispose, en tout cas au 
moment  de  ma réponse,  ne  me permettent  pas  d’être 
plus précis, ou en tout cas d’être totalement affirmé dans 
les précisions que je pourrais vous communiquer. Vous 
avez eu la courtoisie de le reconnaître : j’essaie d’être 
extrêmement  exhaustif,  précis  et  détaillé  dans  mes 
réponses.

De façon générale, en ce qui concerne la vision que 
la  Wallonie  doit  avoir  par  rapport  à  l’utilisation, 
notamment de ces zones d’activités économiques et de 
celles  à  vocation industrielle,  je  dois  dire  que je  suis 
sensible  à  votre  remarque  et  à  votre  analyse.  Il  faut 
effectivement bien faire le bilan de l’apport de ces data 
centers.  Il  y  a  évidemment  un  certain  nombre 
d’éléments positifs qu’il convient de ne pas mésestimer 
et, en même temps, il faut évaluer la consommation de 
l’espace,  l’impact  énergétique  ainsi  qu’un  certain 
nombre  d’autres  éléments.  Je  dois  dire  que  c’est  une 
réflexion que je peux initier bien volontiers.
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En  ce  qui  concerne  par  ailleurs  plus  globalement 
notre stratégie, vous n’ignorez pas qu’elle a été le fruit 
d’un  travail  important  et  qu’elle  a  abouti  à  notre 
stratégie wallonne de spécialisation intelligente, adoptée 
dès mars 2021. Notre volonté est de capitaliser sur ces 
économies  du  futur,  en  ce  compris  sur  celles  qui 
réclament des infrastructures telles que les data centers, 
qui répondent à des besoins des usagers dans l’ensemble 
de la société, singulièrement du monde entrepreneurial, 
des plus petites entreprises jusqu’aux plus importantes, 
mais aussi sur l’économie de la connaissance au travers 
de nos universités, de nos laboratoires, de nos centres de 
recherche et d’un certain nombre de secteurs.

Par  ailleurs,  plus  précisément  au  niveau  du 
numérique,  Digital  Wallonia  et  la  stratégie  Smart 
Region visent le développement de territoires connectés, 
intelligents et dotés des infrastructures pour ce faire. De 
plus,  cette  stratégie  est  en  voie  d’être  amplifiée, 
renforcée  à  travers  l’adoption  prochaine  de  notre 
Schéma  de  développement  territorial,  celui-ci  fixant 
plusieurs objectifs en la matière. Dans le SDT en projet, 
on  y  retrouve  notamment  l’anticipation  des  besoins 
économiques  dans  une  perspective  de  développement 
durable, non seulement au niveau des espaces à mettre à 
disposition, mais également au niveau des équipements, 
des infrastructures à offrir, des synergies à développer 
ainsi que de la mutualisation des services à renforcer.

Au travers du SDT, le développement économique 
doit participer à l’attractivité globale de la Wallonie, tant 
au  niveau  des  dynamiques  métropolitaines  que  dans 
l’économie de la connaissance. Le SDT vise également 
à inscrire la Wallonie dans une transition numérique en 
renforçant  la  compétitivité  des  entreprises,  et  ce  en 
soutenant  l’innovation,  les  réseaux  de  connexion 
digitale et les lieux de stockage de données numériques 
sont  évidemment  à  anticiper  et  à  promouvoir.  Cette 
vision et cette stratégie ne sont d’ailleurs pas singulières 
ou  propres  à  la  Wallonie.  L’Europe  incite  ses  États 
membres  à  réfléchir  et  à  s’engager  dans  une 
réindustrialisation  de  leurs  économies.  Cette 
réindustrialisation se fera à travers une série d’activités 
innovantes et liées à l’utilisation sans cesse grandissante 
du numérique et des données numériques.

À  ce  sujet,  j’ai  commandité  à  la  Conférence 
permanente du développement territorial une recherche 
intitulée  « Perspectives  liées  à  la  politique  des 
infrastructures  d’accueil  pour  les  activités 
économiques »  visant  entre  autres  à  réfléchir  à  la 
dimension territoriale de l’objectif de réindustrialisation. 
Nul doute que l’économie du numérique et l’accès à une 
infrastructure liée au domaine numérique y trouveront 
une  place  centrale  dans  les  besoins  attendus  par  les 
acteurs économiques en Wallonie.

Cette  recherche  vient  de  débuter.  Elle  sera  d’une 
durée de plusieurs mois :  deux ans au total.  Il  faudra 
encore  patienter  un  peu  pour  en  obtenir  les  résultats 
complets.  La  Wallonie  n’avance  pas  à  l’aveugle  en 

matière  d’investissements  sur  le  numérique,  mais 
structure une filière, une infrastructure solide qui sera 
un réel atout pour le développement de la Wallonie.

Au  niveau  territorial  également,  l’optimisation 
spatiale doit  garantir  à  tous les niveaux une réflexion 
entre  opportunité  et  adéquation  afin  d’opérer  un 
développement  non seulement  socioéconomique,  mais 
également durable de la Wallonie.

Je  vous  rejoins  quant  à  l’importance  d’une 
évaluation des projets de data centers. Celle-ci doit être 
faite  à  la  lumière  de  l’ensemble  des  services  rendus, 
c’est-à-dire  d’une  vision  « grand  angle »  des  emplois 
générés de façon directe, mais également indirecte, des 
incidences globales, de manière à pouvoir disposer des 
infrastructures  adéquates  pour  notre  territoire,  mais 
aussi à mesurer l’ensemble des incidences.

Pour la question des emplois, il m’est impossible de 
garantir un niveau d’emploi et d’assurer les chiffres qui 
ont été annoncés ici  et  là.  En revanche, l’exploitation 
technique d’un data center nécessite impérativement un 
certain  nombre  d’emplois.  Par  analogie  avec  les 
nombreux data centers du groupe, un bâtiment nécessite 
entre 80 et 110 emplois ; 400 me semble optimiste, mais 
pourrait  inclure  des  services  auxiliaires,  comme  la 
sécurité ou d’autres services annexes.

Par ailleurs, en termes de permis, les fonctionnaires 
délégué  et  technique  sont  compétents  en  matière  de 
permis unique en première instance. Ils se prononcent 
sur  l’ensemble  des  volets  des  projets  qui  leur  sont 
soumis,  qu’ils  soient  d’aménagement  du  territoire, 
d’urbanisme ou d’environnement au sens large.

En ce qui concerne ces permis, ils ont été délivrés à 
Crystal  Computing  et  les  fonctionnaires  technique  et 
délégué en ont assuré l’étude ainsi que la décision.

Un permis unique a été délivré à Crystal Computing 
en  date  du  9 février 2024.  Ce  permis  a  pour  objectif 
premier  de  faire  réaliser  à  Google  ce  projet  de  data 
center présenté  comme  durable  dans  la  logique  de 
l’écopôle de Farciennes.

Le projet de data center comprend trois unités de 80, 
40 et  20 mégawatts de puissance sur un terrain d’une 
superficie  totale  de  56 hectares.  La  consommation 
énergétique  estimée  –  en  l’espèce,  la  consommation 
électrique  –  est  de  près  de  1,4 million  de 
mégawattheures, soit l’équivalent de 400 000 ménages.

Le permis tel que délivré est assorti de nombreuses 
conditions  et  charges  d’urbanisme  favorables  à 
l’environnement. Notons parmi celles-ci, en particulier 
le fait que :

- l’électricité décarbonée à raison de 90 % en 2025 
et de 95 % en 2030 devra être la règle ;

- 450 000 mètres cubes de terre sont à déplacer par 
la voie d’eau ;
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- une  mobilité  partagée  depuis  les  gares  de 
Farciennes et Aiseau devra être organisée, ainsi 
qu’un aménagement paysager complet.

Comme vous l’avez lu dans la presse, ce permis fait 
l’objet  d’un  recours  introduit  par  le  demandeur 
exploitant en date du 6 mars 2024. Ce recours, dont je 
n’ai pas encore eu à connaître, porterait sur trois de ces 
conditions.

Pour  le  projet  de  Feluy,  des  réunions  ont  été 
organisées  entre  l’administration  et  Google  dans  le 
courant de l’année 2022, lors desquelles le fonctionnaire 
délégué  a  pu  faire  part  de  ses  attentes  en  vue  de  la 
constitution des dossiers de demande de permis, de la 
nécessité de disposer d’informations préalables au plus 
tard six mois avant le dépôt formel de la demande de 
permis. Ainsi, en août 2022, il a indiqué à Google que 
l’étude  contiendra  au  minimum  une  série  d’éléments 
concernant  le  calcul  de  l’empreinte  carbone  de 
l’ensemble  du  processus,  l’étude  comparative  avec 
incidences  en  termes  de  consommation  énergétique, 
notamment  de  trois  types  de  systèmes  de 
refroidissement,  et  la  production  d’énergie  primaire 
renouvelable  sur  le  site  au  départ,  par  exemple,  de 
photovoltaïque ou d’énergie éolienne, le calcul sur base 
du  programme  TOTEM  de  la  Région  wallonne  de 
l’empreinte carbone, des matériaux à mettre en œuvre, 
des  renseignements  à  fournir  en  ce  qui  concerne  la 
gestion  de  l’eau,  notamment  le  rejet,  la  mobilité,  la 
gestion du sol, les moyens de récupération de la chaleur 
produite  et  encore  des  propositions  de  mesures  de 
compensation favorables à l’environnement.

Voilà en ce qui concerne ce dossier à propos duquel 
l’instruction  a  été  menée  ou  serait  toujours  en  cours, 
suivant mes informations.

J’avais  encore  d’autres  réponses,  mais  celles-ci 
relèvent  plus  du  questionnement  formulé  par 
Mme Galant et, dès lors, je ne les aborde pas à ce stade.

Mme la Présidente.  –  La  parole  est  à 
M. Desquesnes.

M. Desquesnes (Les Engagés).  – Merci,  Monsieur 
le Ministre, pour cette réponse que vous avez voulue la 
plus précise possible avec vos moyens.

Crystal  Computing  est  le  bras  armé  de  Google. 
Effectivement, Monsieur le Ministre, je comprends que, 
sur  les  chiffres  d’emplois,  vous  soyez  très  prudent, 
puisque les chiffres officiels de Crystal Computing, ce 
sont 122 emplois pour les cinq  data centers de Saint-
Ghislain. Là, il y a vraiment nécessité et urgence à faire 
le bilan des  data centers. Quels types de  data centers 
doit-on  accueillir  sur  notre  territoire  et  à  quelles 
conditions ?

Même si on nous promet des productions d’énergie, 
il  y a un coût pour la collectivité. L’hectare de zones 
industrielles, de zones économiques, est rare et il faut le 

préserver  pour  les  projets  qui  ont  le  plus  de  valeur 
ajoutée pour notre Région.

La  demande  des  Engagés  est  vraiment  que  cette 
étude globale, qui balance le pour et le contre dans tous 
ces dossiers, on puisse la réaliser pour être armés face 
aux futures demandes. Vous parlez du dossier de Feluy. 
Il  y  a  eu  des  contacts  en  2022.  D’après  ce  que  je 
comprends  du  dossier,  il  n’y  a  pas  de  demande  de 
permis  introduite  à  ce  jour.  Je  pense  que  les 
développements  aujourd’hui  et  les  questionnements 
autour de ces développements nécessitent que l’on ait 
cette  analyse  bilantaire  sérieuse,  approfondie  des 
choses.

Pour ma part, c’est un enjeu fondamental, parce que 
l’on a sans doute besoin de data centers. Toutefois a-t-
on besoin d’autant de data centers de Google sur notre 
territoire ?  Quelles  sont  les  retombées  pour  notre 
économie ? Quel est  l’impact sur l’emploi et  l’impact 
sur la surface consommée, l’eau et l’électricité ? Ce sont 
de vrais enjeux sur lesquels on doit avoir une vision plus 
précise  avant  de  prendre  toute  future  décision  sur  de 
nouveaux projets.

Mme la Présidente. – Des motions ont été déposées 
en conclusion de l’interpellation de M. Desquesnes. La 
première,  motivée,  a  été  déposée  par  M. Desquesnes 
(Doc. 1708  (2023-2024)  N° 1)  et  la  seconde,  pure  et 
simple, par MM. Maroy, Florent et Fontaine (Doc. 1709 
(2023-2024) N° 1).

L’incident est clos.

QUESTION ORALE DE M. MAROY À 
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU 

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE 
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE 

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE 
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES 
CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR « LE 

SOUTIEN AU SECTEUR ÉCONOMIQUE DU 
LIVRE »

Mme la Présidente.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Maroy à M. Borsus,  Ministre de 
l’Économie, du Commerce extérieur, de la Recherche et 
de l’Innovation, du Numérique, de l’Aménagement du 
territoire, de l’Agriculture, de l’IFAPME et des Centres 
de compétences, sur « le soutien au secteur économique 
du livre ».

La parole est à M. Maroy pour poser sa question.

M. Maroy (MR). – Monsieur le Ministre, la Foire 
du livre a fermé ses portes dimanche soir. La fête, cette 
année, était un peu morose ; non pas que le public ait 
boudé  l’événement  –  au  contraire,  il  était  au  rendez-
vous –, mais c’est plutôt la santé du secteur qui inquiète. 
Ces derniers temps,  on a vu plusieurs éditeurs belges 
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francophones  jeter  l’éponge  –  on  a  beaucoup  parlé 
d’Onlit – et de petites librairies indépendantes arrêter les 
frais.

Le livre – c’est un peu un cri du cœur parce que je 
suis  particulièrement  actif  dans  ce  domaine  depuis 
presque 10 ans au sein de la Commission de la culture 
de  la  Fédération  Wallonie-Bruxelles  –  est  d’abord  et 
avant tout un vecteur de culture, de savoir et de partage. 
Le livre crée du bonheur et du rêve. C’est un générateur 
et un accélérateur d’émotions. Le livre, tout simplement, 
est essentiel.

Le  livre,  c’est  aussi,  et  peut-être  surtout  –  on  a 
tendance à l’oublier – un secteur économique qui pèse 
lourd : 130 éditeurs belges francophones, 8 000 auteurs, 
313 millions d’euros de chiffre d’affaires et pas moins 
de  1 300 emplois  directs.  Je  ne  parle  même  pas  des 
emplois indirects.

Ce  secteur,  qui  dépend  essentiellement  de  la 
Fédération Wallonie-Bruxelles, souhaiterait aujourd’hui 
être mieux reconnu et soutenu par la Région wallonne 
en tant que secteur économique et pas uniquement en 
tant que vecteur culturel. C’est pour cette raison que, le 
20 mars dernier,  vous avez rencontré les représentants 
du secteur du livre. C’est une excellente initiative parce 
que je suis intimement persuadé que la Wallonie peut 
apporter un soutien précieux à ces nombreux et souvent 
petits acteurs économiques.

Il  faut  savoir  –  c’était  encore  l’objet  d’une 
intervention que j’ai  faite  pas  plus  tard  que mercredi 
dernier,  en  séance  plénière  du  Parlement  de  la 
Fédération Wallonie-Bruxelles, où nous examinions un 
décret structurant le secteur du livre – que la politique 
du  livre  en  Fédération  Wallonie-Bruxelles  ne  pèse 
environ  que  5 millions  d’euros,  soit  0,3 % du  budget 
culture et média de la Fédération Wallonie-Bruxelles. Le 
secteur  s’en  plaint  amèrement.  Ce  n’est  pas  de  votre 
ressort, mais je resitue les enjeux.

À l’issue de cette rencontre – semble-t-il, fructueuse 
–,  vous  avez  indiqué  aux  représentants  du  secteur 
vouloir  revenir  vers  eux  début  mai,  avec  un  plan 
d’action ;  pas  du  blabla,  des  propositions  d’action 
concrètes que pourrait mener la Wallonie.

Quel regard portez-vous sur le secteur du livre et sur 
son  potentiel  au  sud  du  pays ?  À  l’initiative  de  la 
Fédération  Wallonie-Bruxelles,  un  contrat  de  filière  a 
été conclu avec le secteur du livre. Son objectif est de 
fédérer les différents niveaux de pouvoir qui possèdent 
des  leviers  d’action.  La  Wallonie  va-t-elle  s’inscrire 
dans  cette  démarche ?  J’ai  cru  comprendre  que  vous 
aviez  quelques  réserves  sur  l’instrument  et  sur  la 
méthode utilisée. Quelles mesures concrètes envisagez-
vous à ce stade ? Je sais que la réflexion est en cours, 
mais quelles mesures envisagez-vous pour soutenir ce 
secteur  au  niveau  de  la  Wallonie ?  Quelles  sont  les 

pistes  envisagées ?  Pourriez-vous  déjà  nous  présenter 
les lignes de force de votre futur plan d’action ?

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre 
Borsus.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce 
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du 
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de 
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de 
compétences. – Monsieur le Député, comme vous l’avez 
appris  et  comme  vous  l’avez  mentionné,  le  20 mars 
dernier, j’ai rencontré, à leur demande et à l’invitation 
de Pierre-Yves Jeholet, les représentants du secteur du 
livre pour un premier contact exploratoire, mais aussi de 
travail.

Mon objectif est bien de voir comment la Wallonie 
peut soutenir concrètement les différents acteurs de cette 
filière  qui,  des  auteurs  aux  éditeurs  en  passant  par 
différents  intervenants  –  dont  les  libraires,  que  vous 
avez  cités  –  et  les  bibliothèques,  représente  de 
nombreux  emplois  en  Wallonie  –  1 300 emplois  en 
Wallonie  –,  qui  par  ailleurs  mobilise  pas  mal  de 
ressources et qui est confrontée à de grands défis et à de 
grandes difficultés.

Vous  l’avez  souligné,  ce  secteur  –  c’est 
compréhensible  –  est  aujourd’hui  identifié  avant  tout 
comme culturel et non comme un secteur économique à 
part  entière.  Il  est  naturellement – ou était  jusqu’à ce 
jour  –  tourné  quasi  exclusivement  vers  la  Fédération 
Wallonie-Bruxelles, et est – ou a été jusqu’à ce stade – 
trop peu en contact avec la Wallonie, avec nos outils et 
notamment avec nos outils économiques.

Ensuite, face à la situation que vit le secteur, j’ai eu 
l’occasion de prendre connaissance des travaux menés 
en commission à la Fédération et aussi du faible soutien 
dont le secteur peut bénéficier. J’ai souhaité m’emparer 
du dossier  parce que,  comme vous,  j’ai  une attention 
toute  particulière  par  rapport  au  secteur  du  livre,  de 
l’édition, de la librairie ainsi que pour tous les acteurs 
qui interviennent au sein de celui-ci. Je pense que leur 
rôle, que ce soit du point de vue économique, mais à 
tous égards du point de vue sociétal, est essentiel. J’ai 
exprimé au secteur de façon très claire ma volonté de 
trouver  rapidement  un  nombre  limité  de  mesures 
concrètes afin d’établir, au départ des constats que nous 
partageons  et  des  priorités  identifiées  avec  eux,  un 
véritable plan d’action de soutien wallon qui concerne 
évidemment  et  qui  s’exprimera  bien  sûr  dans  les 
compétences  régionales,  mais  avec  un  impact  sur  le 
secteur.

Depuis  lors,  c’est-à-dire  depuis  le  20 mars,  les 
échanges  se  poursuivent  entre  les  représentants  du 
secteur  et  mon cabinet,  qui  était  d’ailleurs  représenté 
vendredi dernier en mon nom à une réunion de travail 
organisée à Bruxelles dans le cadre de la Foire du livre.
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D’autres rencontres seront encore organisées à court 
terme dans les toutes prochaines semaines, notamment 
avec  nos  différents  organismes  wallons  chargés 
d’opérationnaliser  les  dispositifs  d’aide  existants 
aujourd’hui  et  à  même  de  répondre,  au  moins 
partiellement, aux attentes exprimées, qu’il s’agisse :

- du SPW Économie,  Emploi  et  Recherche en ce 
qui concerne les leviers des chèques-entreprises 
tels que nous les connaissons aujourd’hui ;

- de l’AWEx et de Wallonia meets EU concernant 
un soutien à l’international pour le secteur ;

- de l’IFAPME et des centres de compétence pour 
le  volet  « Formation »,  avec  l’ambition 
d’accompagner  le  secteur  en  ce  qui  concerne 
leurs besoins de ressources, mais aussi pour les 
formations  qui  permettent  d’actualiser  les 
compétences  des  personnes  qui  y  sont  actives 
aujourd’hui ;

- de Wallonie Entreprendre pour voir comment nos 
dispositifs  de financement et  de prêt  pourraient 
s’avérer pertinents pour rencontrer les besoins du 
secteur ;

- de  l’Agence  du  numérique  pour  évidemment 
travailler  l’intégration  plus  forte  des  librairies 
wallonnes  dans  le  cadre  de  notre  programme 
Digital Commerce et pour intégrer le secteur du 
livre dans la réflexion que nous menons autour de 
l’ICC,  ou  encore  pour  accompagner  le  secteur 
dans  la  transformation  numérique  et  l’enjeu  de 
l’innovation auquel le secteur fait face.

Ma volonté est bien d’atterrir pour la mi-mai avec 
une liste de pistes et de solutions concrètes à activer à 
court  terme,  dont  le  soutien  au  PILEN  et/ou  aux 
fédérations professionnelles qui permettent de travailler 
à  l’adaptation  du  secteur,  aux  nouvelles  compétences 
ainsi qu’aux défis auxquels il doit faire face.

Je  suis  parti  du  raisonnement  suivant,  Monsieur 
Maroy :  avec  Wallimage,  nous  avons  pu  travailler  – 
certes  dans un autre  secteur  –,  identifier  et  créer  une 
structure,  un  espace  et  des  mesures  qui  ont  aidé  le 
secteur concerné. Mutatis mutandis, je me propose de 
faire la même chose avec le secteur du livre.

Le  temps  imparti  ne  me  permet  pas  de  détailler 
d’autres éléments.

Concernant le contrat de filière, les attentes les plus 
immédiates  ne  sont  pas  de  recréer  une  nouvelle 
mécanique, des reportings et des réunions innombrables 
avec les différents niveaux de pouvoir. Je n’exclus pas 
l’adhésion au contrat de filière. Dans un premier temps 
et compte tenu du délai jusqu’à la fin de la législature, je 
souhaite me centrer sur des choses concrètes, rapides et 
qui peuvent répondre à certaines des attentes du secteur.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Maroy.

M. Maroy (MR).  –  Je  suis  très  enthousiaste  en 
entendant le ministre, car je suis vraiment persuadé qu’il 

faut voir dans le livre plus qu’un secteur culturel. C’est 
un vrai secteur économique.

Vous avez raison de rappeler, Monsieur le Ministre, 
que la Région wallonne a permis l’éclosion du secteur 
audiovisuel via Wallimage. Si je me souviens bien, c’est 
Serge Kubla  qui  avait  créé  cet  instrument  il  y  a  déjà 
maintenant quelques années.

Vous avez aussi agi dans le même sens avec le jeu 
vidéo : voilà un autre secteur qui a été boosté grâce à 
votre action, grâce à la Wallonie. Le nombre de studios 
a  largement  augmenté  ces  dernières  années.  Je  suis 
persuadé que la Wallonie pourrait  être tout aussi utile 
via le secteur du livre.

Merci d’avoir listé une première ébauche de mesures 
sur lesquelles vous êtes en train de réfléchir, avec votre 
administration et votre cabinet. Tout cela me semble très 
pertinent, il y a en tout cas une grande attente du côté 
des acteurs du livre. J’ai vu, à la Foire du livre ce week-
end,  notamment  le  PILEN,  qui  est  très  enthousiaste 
après  vous  avoir  rencontré.  Je  suis  ce  dossier  avec 
beaucoup d’intérêt.

QUESTION ORALE DE M. FLORENT À 
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU 

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE 
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE 

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE 
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES 
CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR « LA 

SITUATION PROBLÉMATIQUE AU SEIN DE 
L’ORGANISME PAYEUR DE WALLONIE 

(OPW) »

Mme la Présidente.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Florent à M. Borsus, Ministre de 
l’Économie, du Commerce extérieur, de la Recherche et 
de l’Innovation, du Numérique, de l’Aménagement du 
territoire, de l’Agriculture, de l’IFAPME et des Centres 
de compétences, sur « la situation problématique au sein 
de l’Organisme payeur de Wallonie (OPW) ».

La parole est à M. Florent pour poser sa question.

M. Florent (Ecolo). – Monsieur le Ministre, depuis 
le  début  de la  crise  agricole,  chacun s’accorde à  dire 
qu’une simplification administrative, mais également un 
service public  efficace et  diligent,  sont  des  nécessités 
absolues – même si non suffisantes – pour retrouver la 
confiance des agriculteurs.  À cet  égard,  il  me revient 
que l’OPW, l’Organisme payeur de Wallonie, accrédité 
par le Gouvernement pour le paiement des aides PAC, 
est loin d’offrir les conditions optimales pour traiter les 
demandes des agriculteurs. Ces derniers seraient reçus 
parfois  dans  des  conditions  indignes  pour  leurs 
déclarations  de  superficie.  Les  délais  d’attente  sont 
également  inacceptables  en  raison  d’applications 
informatiques défaillantes.
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Les agents de direction extérieurs de l’OPW sont les 
premiers à tirer la sonnette d’alarme. Plusieurs courriers 
ont été envoyés en ce sens, me dit-on.

Pouvez-vous  faire  le  point  sur  la  situation 
problématique  au  sein  de  l’OPW ?  Les  outils 
numériques sont-ils opérationnels ? Quel suivi est donné 
aux problèmes informatiques qui me sont relayés ? Des 
moyens humains, des moyens financiers pour améliorer 
la  situation  sont-ils  suffisants ?  Vont-ils  être 
augmentés ? Les temps d’attente sont-ils monitorés ?

Enfin, quelles mesures prenez-vous pour solutionner 
ces  problèmes  qui  pèsent  sur  le  quotidien  des 
agriculteurs ?

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre 
Borsus.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce 
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du 
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de 
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de 
compétences.  –  Monsieur  le  Député,  comme  chaque 
année,  en  mars  et  avril,  les  agriculteurs  wallons  et 
agricultrices  wallonnes  sont  invités  à  introduire  leur 
déclaration  de  superficies  annuelles  PAC  auprès  de 
l’Organisme payeur de Wallonie, l’OPW, au travers du 
guichet informatique PAC-on-web.

Les agriculteurs peuvent introduire leur déclaration 
par  leurs  propres  moyens  ou  bien  encore  par 
l’intermédiaire  d’un  tiers,  via  mandat  ou  avec  l’aide 
d’une direction extérieure  de l’OPW. Les agriculteurs 
qui en font la demande sont reçus dans les bureaux de 
l’OPW. Chaque jour, les agents des directions extérieure 
– je les remercie – mettent tout en œuvre pour accueillir 
et  conseiller  les  agriculteurs  dans  les  meilleures 
conditions possibles.

L’ouverture de l’application PAC-on-web 2024 a eu 
lieu le 4 mars de cette année. Une bonne semaine après 
cette  ouverture,  des  lenteurs  significatives  dans 
l’utilisation de l’application sont apparues. Ces lenteurs, 
qui  persistent  encore,  ne  sont  pas  constantes  et 
réapparaissent  de  façon  aléatoire,  mais  néanmoins 
régulières. Elles affectent principalement les directions 
extérieures de l’OPW, l’assistance aux agriculteurs et le 
travail  de  nos  agents  pour  l’introduction  de  leurs 
déclarations de superficie, tandis que les déclarations de 
superficie  introduites  depuis  l’extérieur  des  bâtiments 
SPW sont bien moins souvent impactées, semble-t-il.

En  directions  extérieures,  ces  lenteurs  ont  à 
l’évidence  un  impact  sur  la  qualité  de  l’accueil  des 
agriculteurs,  sur le travail  de nos agents :  des rendez-
vous  doivent  être  décalés,  parfois  reportés  dans  un 
temps plus ou moins long.

Afin de limiter ces désagréments et les déplacements 
des  agriculteurs,  les  directions  extérieures  de  l’OPW 
proposent de réaliser à la demande un accompagnement 

par téléphone ou par visioconférence. En aucun cas ces 
agents ne peuvent être tenus responsables des lenteurs 
du  réseau.  Je  connais  leur  investissement,  leur 
engagement ainsi que leur grande disponibilité.

Dès l’apparition de cet incident, toutes les mesures 
ont  été  prises  au  niveau  de  l’OPW  pour  que  les 
problèmes  constatés  soient  pris  en  charge  en 
collaboration  avec  le  SPW  Digital,  qui  est  le 
responsable  IT  du  SPW,  comme  vous  le  savez.  Les 
équipes  du  SPW  Digital  ont  été  mobilisées 
prioritairement  quant  à  la  résolution  de  cette 
problématique  et  œuvrent  conjointement  et 
quotidiennement avec les équipes de l’OPW.

Malgré  les  difficultés  rencontrées,  le  nombre  de 
déclarations de superficie soumises au 3 avril 2024 est 
légèrement supérieur à celui de 2023 à la même date : 
4 952 en 2024 pour 4 764 en 2023. Quant à l’efficacité 
et  la  diligence  de  l’administration,  il  est  essentiel  de 
signaler  que  le  planning  prévisionnel  des  paiements 
relatifs  à  la  campagne 2023,  la  première  année  de  la 
nouvelle  programmation,  a  été  strictement  respecté 
grâce  au  travail  réalisé  par  l’ensemble  des  agents  de 
l’OPW, ce qui est essentiel pour nos agriculteurs.

Concernant les aspects techniques évoqués liés à la 
lenteur du réseau, plusieurs investigations ont eu lieu :

- sur le pan « applicatif », l’OPW et le SPW Digital 
ont investigué l’application PAC-on-web 2024 à 
laquelle  des  améliorations  ont  été  apportées  en 
vue d’optimiser son fonctionnement ;

- sur le pan « réseaux », le SPW Digital a mis en 
place un gestionnaire d’incident avec une équipe 
pluridisciplinaire dédiée à la résolution de cette 
problématique  qui  impacte  l’ensemble  des 
utilisateurs  du  SPW.  L’équipe  est  composée 
d’experts internes et de consultants en plusieurs 
domaines :  Proxy,  DNS,  réseaux,  Active 
Directory, bureautique, et cetera.

Le  SPW  Digital  semble  avoir  déployé  tous  les 
efforts  afin  de  résoudre  cette  problématique  dans  les 
meilleurs  délais  qui,  j’en  conviens,  est  extrêmement 
embarrassante. Un suivi et un état de la situation sont 
réalisés  plusieurs  fois  par  jour  par  les  experts  et  les 
moyens nécessaires sont mobilisés en vue de réaliser un 
monitoring de l’évolution positive de la  situation.  Un 
état  des  lieux  quotidien  de  la  situation  est  également 
effectué avec les utilisateurs du SPW.

Voilà le rapport que je peux vous faire de la situation 
telle qu’elle a été vécue.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Florent.

M. Florent (Ecolo). – Vous me confirmez bien que 
ces  applications  sont  labiles,  défaillantes  à  certains 
moments  et  pèsent  bien  entendu  sur  le  travail  des 
agents, que je salue, mais également sur la rentrée des 
superficies  des  agriculteurs  dans  cette  période 
compliquée.  Je  vous remercie  d’en avoir  dressé l’état 
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des  lieux.  On  reviendra  peut-être  avec  une  question 
écrite  en  la  matière  pour  savoir  si  ces  défaillances 
applicatives ont été solutionnées.

QUESTION ORALE DE M. FONTAINE À 
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU 

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE 
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE 

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE 
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES 
CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR « LE 

SOUTIEN AU SECTEUR DE L’AGRICULTURE 
BIO »

QUESTION ORALE DE M. FLORENT À 
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU 

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE 
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE 

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE 
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES 
CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR « LE 

DÉCROCHAGE PAR RAPPORT AUX 
OBJECTIFS FIXÉS DU PLAN BIO 2030 »

Mme la Présidente.  –  L’ordre  du  jour  appelle  les 
questions orales à M. Borsus, Ministre de l’Économie, 
du  Commerce  extérieur,  de  la  Recherche  et  de 
l’Innovation,  du  Numérique,  de  l’Aménagement  du 
territoire, de l’Agriculture, de l’IFAPME et des Centres 
de compétences, de :

- M. Fontaine,  sur  « le  soutien  au  secteur  de 
l’agriculture bio » ;

- M. Florent,  sur « le décrochage par rapport  aux 
objectifs fixés du plan Bio 2030 ».

La parole est à M. Fontaine pour poser sa question.

M. Fontaine (PS). – Monsieur le Ministre, il y a un 
an en commission et plus récemment lors du Congrès de 
l’UNAB,  nous  avons  échangé  sur  la  situation  de 
l’agriculture biologique en Wallonie, mettant en lumière 
les défis auxquels ce secteur est confronté. Nous avons 
abordé la question de la diminution de la consommation 
de produits biologiques induite en partie par la crise des 
prix due à la situation en Ukraine, ainsi que les efforts 
déployés pour promouvoir les productions durables de 
qualité.

Monsieur le Ministre, depuis, il est essentiel de faire 
le point sur les évolutions. Selon les données les plus 
récentes de Biowallonie qui nous ont été communiquées 
lors du congrès UNAB, en 2022, la Wallonie a vu ses 
dépenses  en produits  alimentaires  bios  chuter  pour  la 
première  fois  depuis  2006,  atteignant 
416 millions d’euros.  C’est  une  diminution  de  pas 
moins  de  5,8 %.  Cette  tendance semble  se  confirmer, 
reflétant  une  dynamique  où  la  consommation  de 
produits bios a également diminué. Cette situation est 
d’autant  plus  préoccupante  que  le  secteur  biologique 
wallon  a  toujours  été  porté  par  une  demande 

excédentaire  par  rapport  à  l’offre,  témoignant  d’un 
intérêt  soutenu  des  consommateurs  pour  des  produits 
respectueux  de  l’environnement  et  de  leur  santé. 
Cependant,  cette  tendance  à  la  baisse  souligne  la 
nécessité  de  redoubler  d’efforts  pour  stimuler  la 
demande et soutenir les producteurs.

Monsieur  le  Ministre,  quelles  sont  les  mesures 
spécifiques  envisagées  pour  inverser  la  tendance  à  la 
baisse de la consommation de produits biologiques en 
Wallonie ? Comment le Gouvernement wallon entend-il 
renforcer  le  soutien  aux  producteurs  biologiques, 
notamment face aux défis économiques actuels ? Quelle 
sera  la  mise  à  jour  des  objectifs  précis  fixés  dans  le 
cadre  du  plan  Bio 2030  et  quelles  sont  les  actions 
concrètes  pour  les  atteindre ?  Enfin,  comment  la 
promotion  des  ventes  directes  à  la  ferme  est-elle 
encouragée  et  quelles  sont  les  perspectives  de 
développement de ce canal de distribution ?

Mme la Présidente.  –  La  parole  est  à  M. Florent 
pour poser sa question.

M. Florent (Ecolo).  –  Monsieur  le  Ministre,  mon 
excellent collègue, M. Fontaine, a bien planté le décor 
puisque nous étions tous les trois…

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce 
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du 
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de 
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de 
compétences. – Tous les trois au même endroit.

M. Florent (Ecolo). – On a eu le plaisir d’intervenir 
au  congrès  annuel  de  l’UNAB qui  a  présenté  à  cette 
occasion  son  baromètre.  Il  ressort  de  cette  enquête 
auprès de ses affiliés que, sans mesures additionnelles, 
les objectifs fixés par le Gouvernement wallon dans le 
plan  stratégique  Bio 2030  ne  seront  pas  atteints  à 
l’horizon 2030.  Selon  le  baromètre,  si  42 %  des 
répondants se disent très satisfaits d’être en bio et 78 % 
d’entre eux affirment en être fiers, l’évolution actuelle 
de  l’agriculture  biologique  n’est  pas  positive.  Les 
revenus  restent  insuffisants  tandis  que  les  coûts  eux, 
restent élevés, notamment les coûts de certification. En 
conséquence,  près  de  30 %  des  agriculteurs  en  bio 
questionnés  réfléchissent  à  mettre  un  terme  à  leur 
engagement  en  faveur  du  bio  dans  les  prochaines 
années. Or, pour rappel, le plan stratégique Bio définit 
comme objectifs à atteindre d’ici 2030 :

- 30 % de surface agricole utile en bio ;
- 4 720 exploitations ;
- 1 500 entreprises transformatrices ;
- 14,9 %  de  parts  de  marché  de  produits 

alimentaires biologiques.

On en est  loin,  alors  que d’autres  pays européens 
obtiennent des résultats nettement plus significatifs. Je 
pense à l’Autriche qui a une SAU de 25 %, à l’Estonie, 
23 %  ou  à  la  Suède,  20 %.  Des  pays  européens 
atteignent  ces  surfaces  remarquables.  En  d’autres 
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termes, si la Région ne met pas sur la table une nouvelle 
impulsion  en  faveur  du  bio,  elle  n’atteindra  pas  les 
objectifs qu’elle s’est fixés.

Monsieur le Ministre, que vous inspire ce baromètre 
de  l’UNAB ?  Que  proposerez-vous  au  Gouvernement 
comme  mesures  additionnelles  pour  relancer  la 
dynamique de l’agriculture biologique ? L’intervention 
des  pouvoirs  publics  dans  les  coûts  de  certification 
permettrait d’alléger les producteurs bios et de diminuer 
l’obstacle  de  conversion.  Cette  mesure  est-elle  à 
l’étude ?  Avez-vous  estimé  le  coût  potentiel  pour  la 
Région wallonne ?

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre 
Borsus.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce 
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du 
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de 
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de 
compétences.  –  Messieurs  les  Députés,  nous  étions 
effectivement  réunis  pour  entendre un certain nombre 
d’exposés  concernant  l’évolution  du  secteur  bio  et 
réfléchir  ensemble  aux  réponses  à  apporter  aux 
différents éléments de constats exposés lors du congrès 
de  l’Union  nationale  des  agrobiologistes  belges, 
singulièrement du baromètre du moral des agriculteurs 
et agricultrices bios, qui y a été divulgué.

Bien que ces résultats,  comme vous l’avez relevé, 
indiquent que 30 % des répondants pensent abandonner 
le mode de production bio dans les prochaines années, 
nous nous devons de maintenir  une perspective et  un 
volontarisme à  cet  égard.  En effet,  ce  sondage révèle 
aussi  une  réelle  résilience  malgré  les  difficultés  du 
secteur bios, avec 30 % des répondants qui souhaitent 
continuer à investir et à s’investir dans leur ferme en bio 
et 73 % qui disent être satisfaits de leur engagement en 
agriculture bio, dont 42 % sont même très satisfaits.

Il faut également souligner que 282 producteurs ont 
répondu à l’enquête proposée par l’UNAB, soit  14 % 
des  producteurs  bios.  Ceci  représente  un  échantillon, 
certes  représentatif,  mais  à  propos  duquel  on  peut 
s’interroger pour voir s’il est suffisamment illustratif de 
l’ensemble des producteurs bios. C’est une question et 
pas une affirmation dans mon chef.

Les  objectifs  fixés  par  le  plan  Bio 2030  sont 
ambitieux,  nous le  savons,  et  les  échéances pour leur 
réalisation  sont  elles-mêmes  relativement  courtes. 
L’objectif du plan en termes de surfaces agricoles sous 
contrôle bio – 15,3 % de la superficie agricole utile – 
n’a malheureusement pas été atteint en 2023, pas plus 
qu’il  ne l’a  été d’ailleurs dans le  plan Bio précédent. 
Cela signifie que nous devons redoubler d’efforts pour 
rectifier  la  trajectoire  en vue d’atteindre nos objectifs 
pour 2030.

Notons cependant qu’avec ces 12,7 % de superficie 
agricole utile en production bio, la Wallonie se situe au-

dessus de la moyenne européenne, qui est  de 10,4 %. 
Une  des  priorités  pour  2024  est  de  poursuivre  et  de 
renforcer  la  promotion  des  produits  bios  auprès  des 
consommateurs, en mettant en avant les valeurs et les 
bénéfices du bio, ainsi qu’en rappelant ce que signifie 
être  certifié  bio  en  termes  de  confiance  du 
consommateur.

Comme  j’ai  eu  l’occasion  de  l’exprimer  lors  du 
congrès, je ne suis pas favorable à l’émergence d’autres 
appellations de nature diverse qui multiplient alors les 
identifications  et  risquent  de  perdre  une  partie  des 
consommateurs. Un enjeu essentiel reste en effet celui 
d’inverser la tendance à la baisse de la consommation. 
À  cet  effet,  j’ai  d’ailleurs  mobilisé  un  budget 
complémentaire  de  270 000 euros  pour  la  promotion, 
budget  alloué à l’APAQ-W pour la  promotion du bio 
pour l’année 2024, à l’instar du budget complémentaire 
que j’avais pu dégager l’année dernière.

Que ce soit  au travers  du PSDAB ou de la  PAC, 
reconnaissons  que  les  ressources  mobilisées  pour 
soutenir  le  développement  de  la  production  bio  en 
Wallonie  ont  été  significativement  augmentées. 
Indépendamment des 140 millions d’euros du budget du 
deuxième pilier de la PAC – qui représente pas moins de 
26 %  de  celui-ci  –  affectés  aux  aides  bios,  cette 
augmentation  s’est  traduite  aussi  par  toute  une  série 
d’efforts au niveau de la recherche spécifique au secteur 
bio.

En  ce  qui  concerne  l’augmentation  du  budget 
dédicacé  au  deuxième  pilier  de  la  PAC,  celui-ci  a 
permis :

- une majoration significative des aides de plus de 
7 % pour les zones vulnérables ;

- la prise en compte du maraîchage diversifié sur 
petites  surfaces  avec  une  indemnité  de 
4 000 euros par hectare, qui a d’ailleurs été citée 
lors du congrès de l’UNAB ;

- la majoration de l’ensemble des autres indemnités 
bios de plus de 7 %.

Au  niveau  de  la  recherche  que  j’évoquais, 
296 000 euros ont été mobilisés pour :

- un appel à manifestation spécifique au bio ;
- des  projets  orientés  vers  les  centres  pilotes  et 

gérés par ceux-ci ;
- deux appels à projets de recherche bio pour un 

montant de 4 millions d’euros.

Le  CRA-W bénéficie  également  d’une  subvention 
spécifique de 177 000 euros qui est destinée à soutenir 
son  action  dans  le  cadre  du  PSDAB.  Cela  vient  en 
complément de la dotation de base. Parmi les exemples 
de recherche, citons :

- les  pratiques  alternatives  en  vue  de  réduire  le 
travail du sol en bio ;

- la comparaison de systèmes de cultures innovants 
en grandes cultures bios ;

- le maraîchage.
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De  plus,  dans  le  cadre  de  la  task  force 
« Simplification  administrative »,  une  des  mesures 
concerne le coût de la certification bio. L’administration 
est  chargée  d’analyser  à  court  terme  les  coûts  de  la 
certification ainsi que d’en faire une comparaison avec 
les pays voisins.

Certes, cela s’avère moins aisé que prévu. Il  n’est 
pas simple de comparer des coûts de certification qui ne 
sont pas nécessairement établis sur les mêmes bases, la 
complexité des contrôles n’étant pas la même d’un pays 
à l’autre. Cependant, le but est de pouvoir rapidement 
disposer de ces informations de manière à faire pression 
tout simplement sur le coût de la certification.

Je n’exclus pas une intervention en ce qui concerne 
ces  coûts,  mais  le  premier  élément  est  de  voir  si  les 
organismes  certificateurs,  indépendamment  de  leur 
travail, font payer le juste coût pour leurs prestations.

Je  pense  également  que  l’on  doit  structurer  et 
soutenir les filières de valorisation du bio à travers les 
différents circuits que nous connaissons. On doit aussi 
bien  veiller  à  ce  que  le  message  concernant  le  bio 
touche le consommateur, singulièrement celui qui n’est 
déjà  pas  convaincu,  de  manière  à  attirer  plus  de 
consommateurs vers le bio.

Comme vous le savez, j’en termine par là, le secteur 
a été frappé de plein fouet par des éléments exogènes 
qui  ne  sont  pas  liés  à  la  qualité  du  travail  des 
producteurs bios, qui ne sont pas liés à notre situation en 
particulier, qui ne sont pas liés à l’action de la Région 
wallonne. Ces facteurs sont venus impacter lourdement 
le  pouvoir  d’achat  de  nos  consommateurs,  les  coûts 
d’un certain nombre de produits et mettre à mal notre 
modèle, en tout cas temporairement.

Certaines  indications  de  ce  début  d’année 2024 
semblent montrer, mais soyons prudents, une reprise, un 
retour. Les manifestations agricoles ont agi aussi comme 
rappel au plus grand nombre vers la proximité, vers le 
bio, vers les circuits courts. Je souhaite que, à travers les 
actions de promotion et de structuration de la filière et 
d’autres  actions  encore,  nous  puissions  amplifier  ce 
mouvement et permettre au bio de repartir à la hausse.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Fontaine.

M. Fontaine (PS).  – Merci,  Monsieur le  Ministre, 
d’avoir refait le point concernant l’agriculture bio. Vous 
avez  mis  le  doigt  sur  une  chose  évoquée  lors  de  ce 
congrès : le coût de la certification bio. Vous avez pris 
une position en disant que vous alliez faire analyser ce 
coût  par  rapport  aux  autres  pays  et  voir  si  un  des 
problèmes ne serait pas celui-là.

Je n’ai malheureusement pas entendu de réponse par 
rapport à la vente en direct à la ferme, mais je reviendrai 
le cas échéant par une question écrite. Il semblerait que 
c’est  assez  compliqué,  surtout  pour  la  vente  de  la 
viande, mais pas les légumes. Il y a des problèmes avec 

l’AFSCA et  cela  devient  très  compliqué  de  pouvoir 
vendre à la  ferme. Je reviendrai  ultérieurement sur le 
sujet.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Florent.

M. Florent (Ecolo). – Merci pour les réponses. On a 
un secteur bio en Wallonie dont on doit être fiers. C’est 
un  secteur  de  grande  qualité,  qui  se  distingue  d’une 
production flamande qui a un secteur bio plutôt atone. 
Cependant,  il  est  vrai  que  la  progression  que  l’on  a 
connue ces 20 dernières années, qui est une progression 
positive  aujourd’hui,  stagne  et  ne  nous  permet  pas 
d’atteindre les 30 % que nous visons collectivement.

C’est  un  ensemble  de  mesures  qui  doivent  être 
prises :  travailler  sur  les  organismes  certificateurs, 
objectiver les coûts, vous n’avez pas exclu la possibilité 
d’intervenir sur le coût de la certification, renforcer la 
promotion du bio et bien souligner l’une des qualités qui 
a  été  rappelée  lors  du  congrès  de  l’UNAB,  c’est  la 
valeur  santé.  C’est  une  des  grandes  fiertés  des 
producteurs  bios  que  d’assurer  une  santé  globale  et 
environnementale,  une  santé  pour  les  agriculteurs 
également. C’est une valeur qui fonctionne, qui touche 
les consommateurs.

ORGANISATION DES TRAVAUX
(Suite)

Interpellations et questions orales transformées en  
questions écrites

Mme la Présidente. – Les questions orales de :
- Mme Galant,  sur  « l’extension  de  Google  à 

Ghlin » ;
- M. Bierin, sur « l’installation de l’usine ABEE en 

Wallonie » ;
- Mme Galant, sur « l’expansion du secteur viticole 

wallon » ;
- M. Desquesnes,  sur  « le  développement  du 

blockchain dans le cadre du Plan de relance de la 
Wallonie » ;

- Mme Galant, sur « le développement éolien dans 
les arrondissements de Mons et du Centre et en 
Wallonie » ;

- Mme Schyns,  sur  « l’accord  de  libre-échange 
entre  l’Union  européenne  et  le  Chili  et  ses 
impacts sur l’agriculture » ;

- Mme Schyns, sur « l’impact de la révision de la 
directive  sur  les  émissions  industrielles  sur 
l’agriculture wallonne » ;

- Mme Schyns,  sur  « la  situation  de  la  grippe 
aviaire » ;

- M. Desquesnes,  sur  « les  modifications  du 
règlement  européen  relatif  à  l’organisation  des 
marchés  des  biens  agricoles  suite  au  Conseil 
agricole du 26 mars 2024 » ;
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- Mme Cassart-Mailleux,  sur  « les  31 nouvelles 
mesures de simplification administrative pour les 
agriculteurs » ;

- M. Schonbrodt,  sur  « l’évolution  des  projets 
d’agrivoltaïsme  sur  les  terres  agricoles 
wallonnes »  à  M. Borsus,  Ministre  de 
l’Économie,  du  Commerce  extérieur,  de  la 
Recherche et de l’Innovation, du Numérique, de 
l’Aménagement du territoire, de l’Agriculture, de 
l’IFAPME et  des Centres de compétences,  sont 
transformées en questions écrites.

Interpellations et questions orales retirées

Mme la Présidente.  –  Les  questions  orales  ou 
interpellations de :

- M. Antoine,  sur  « l’avenir  économique  et 
financier de NMLK en Wallonie » ;

- M. Agache, sur « les cellules commerciales vides 
inexploitables » ;

- M. Di Mattia,  sur  « la  rencontre avec le  secteur 
du livre » ;

- M. Antoine, sur « les mesures concrètes du plan 
Livres du Gouvernement wallon » ;

- M. Antoine,  sur  « la  stratégie  wallonne  de 
digitalisation  des  commerces  et  ses  premiers 
résultats » ;

- M. Antoine,  sur  « les  conséquences  d’une 
stratégie d’hyperspécialisation du commerce sur 
la grande distribution en Wallonie » ;

- M. Di Mattia,  sur  « les  parcs  à  batteries  en 
Wallonie » ;

- M. Antoine,  sur  « l’arrivée  de  Monoprix  en 
Wallonie » ;

- Mme Schyns,  sur  « le  déploiement  de  la 
connectivité  interne  (wifi)  des  établissements 
scolaires  et  les  équipements  spécifiques  à 
disposition » ;

- Mme Schyns, sur « l’adaptation du territoire aux 
changements climatiques » ;

- M. Antoine, sur « les conditions retenues dans le 
cadre  de  l’octroi  de  permis  régional  au  village 
d’entreprises  situé  rue  du  Panier  vert  à 
Nivelles » ;

- Mme Goffinet,  sur  « la  position  du 
Gouvernement quant à l’implantation d’éoliennes 
en zone forestière » ;

- Mme Schyns, sur « la préservation de la faune de 
plaine » ;

- M. Antoine, sur « la production de sucre de canne 
à  Wanze  et  sa  répercussion  sur  la  culture  de 
betteraves et l’économie wallonne » ;

- M. Antoine,  sur  « les  mesures  adéquates  de  la 
Wallonie  pour  préserver  le  métier  de 
vétérinaire » ;

- Mme Schyns,  sur  « la  location  des  terres 
agricoles publiques » ;

- Mme Ryckmans,  sur  « l’attribution  de  terres 
agricoles  publiques »  à  M. Borsus,  Ministre  de 
l’Économie,  du  Commerce  extérieur,  de  la 
Recherche et de l’Innovation, du Numérique, de 
l’Aménagement du territoire, de l’Agriculture, de 
l’IFAPME et  des Centres de compétences,  sont 
retirées.

Ceci clôt nos travaux de ce jour.

La séance est levée.

- La séance est levée à 20 heures 43 minutes.

PW – Session 2023-2024 – CRIC n° 139 – Économie – Mardi 9 avril 2024 76



LISTE DES INTERVENANTS

M. André Antoine, Les Engagés
M. Gaëtan Bangisa, PS
M. Olivier Bierin, Ecolo
M. Willy  Borsus,  Ministre  de  l’Économie,  du  Commerce  extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du 
Numérique, de l’Aménagement du territoire, de l’Agriculture, de l’IFAPME et des Centres de compétences
Mme Caroline Cassart-Mailleux, MR
Mme Veronica Cremasco, Présidente
M. François Desquesnes, Les Engagés
M. Manu Disabato, Ecolo
M. Philippe Dodrimont, MR
M. Jean-Philippe Florent, Ecolo
M. Eddy Fontaine, PS
Mme Sabine Laruelle, MR
M. Olivier Maroy, MR
Mme Muriel Micolon, Représentante de la compagnie d’assurances Vereinigte-Hagel
M. László Schonbrodt, PTB
M. Jan Schreuder, Représentant de la compagnie d’assurances Vereinigte-Hagel
Mme Marie-Martine Schyns, Les Engagés

77 PW – Session 2023-2024 – CRIC n° 139 – Économie – Mardi 9 avril 2024



ABRÉVIATIONS COURANTES

AB allocation de base/allocation budgétaire/article de base
ABEE Avesta Battery & Energy Engineering (Avesta - Ingénierie de la batterie et de l’énergie)
AFSCA Agence fédérale pour la sécurité de la chaîne alimentaire
AG Assurances générales
AGW arrêté du Gouvernement wallon
AMURE amélioration  de  l’efficience  énergétique  et  la  promotion  d’une  utilisation  plus  rationnelle  de 

l’énergie du secteur privé (programme d’octroi de subventions)
AMUREBA amélioration  de  l’efficacité  énergétique  et  promotion  d’une  utilisation  plus  rationnelle  et  plus 

durable de l’énergie (fusion des subventions AMURE et UREBA)
APAQ-W Agence wallonne pour la promotion d’une agriculture de qualité
ARNE Agriculture, Ressources naturelles et Environnement (SPW)
ASBL association sans but lucratif
AWEx Agence wallonne à l’exportation et aux investissements étrangers
B2B business to business (d’entreprise à entreprise) (BtoB)
Benelux Belgique, Nederland et Luxembourg
CDI contrat à durée indéterminée
CESE Conseil économique, social et environnemental de Wallonie
CESEW Conseil économique, social et environnemental de Wallonie
CESW Conseil économique et social de Wallonie
CO2 dioxyde de carbone
CoDT Code du développement territorial
CoPat Code wallon du patrimoine
covid coronavirus disease (maladie à coronavirus)
covid-19 coronavirus disease 2019 (maladie à coronavirus 2019)
CPAS centre(s) public(s) d’action sociale
CRA-W Centre wallon de recherches agronomiques
DAFOR Direction de l’aménagement foncier rural
DNS Domain Name Registration Service (Service d’enregistrement de noms de domaine)
DNSH Do no significant harm (Ne pas faire de mal significatif)
DPR Déclaration de politique régionale
EER Économie, Emploi et Recherche (SPW)
EU European Union (Union européenne)
FAO Food and Agriculture Organization of the United Nations (Organisation des Nations unies pour  

l’alimentation et l’agriculture)
FEVIA Federatie van de Belgische voedingsindustrie / Fédération de l’industrie alimentaire belge
FJA Fédération des jeunes agriculteurs
FWA Fédération wallonne de l’agriculture (ASBL)
GAFAM Google, Apple, Facebook, Amazon, Microsoft (cinq géants du web)
GATT General Agreement on Tariffs and Trade (Accord général sur les tarifs douaniers et le commerce)
GSM global  system  for  mobile  communications  (norme  numérique  de  seconde  génération  pour  la 

téléphonie mobile)
GTC gestion technique centralisée
ICC industrie culturelle et créative
IDEA Intercommunale de développement économique et d’aménagement des régions de Mons-Borinage 

et du Centre (SCRL)
IFAPME Institut wallon de formation en alternance et des indépendants et petites et moyennes entreprises
IRM Institut royal météorologique
IT information technology (technologies de l’information)
IWEPS Institut wallon de l’évaluation, de la prospective et de la statistique
NACEBEL Nomenclature européenne des activités économiques pour la Belgique
NIMA non issu du monde agricole
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OCM Organisation commune des marchés agricoles
OMC Organisation mondiale du commerce
OPW Organisme payeur de Wallonie
PAC Politique agricole commune
PBS production brute standard
PDF Portable Document Format (format de document portable)
PEB performance énergétique des bâtiments (certificat)
PILEN Partenariat interprofessionnel du livre et de l’édition numérique
PME petite(s) et moyenne(s) entreprise(s)
PRI précompte immobilier
PRW Plan de relance de la Wallonie
PSDAB Plan stratégique de développement de l’agriculture biologique
RAVeL Réseau autonome des voies lentes
RED Renewable Energy Directive (Directive sur les énergies renouvelables)
RGEC règlement général d’exemption par catégorie
RGPD Règlement général sur la protection des données
SAFER Société(s) d’aménagement foncier et d’établissement rural
SAR site à réaménager
SAU surface agricole utile
SDT Schéma de développement du territoire
SEC Système européen de comptes économiques intégrés
SIGEC Système intégré de gestion et de contrôle
SPF Service public fédéral
SPRL société privée à responsabilité limitée
SPW Service public de Wallonie
TFUE Traité sur le fonctionnement de l’Union européenne
TLPE Territoire, Logement, Patrimoine et Énergie (SPW)
TOTEM Tool  to  Optimise  the  Total  Environmental  impact  of  Materials  (Outil  pour  optimiser  l’impact 

environnemental total des matériaux )
TPE très petite(s) entreprise(s)
TVA taxe sur la valeur ajoutée
UAP unité(s) d’administration publique
UD unité de décision
UDE utilisation durable de l’énergie
UNAB Union nationale des agrobiologistes belges
ZAER zone(s) d’accélération des énergies renouvelables
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